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Avant-propos 
 
A travers le présent Plan Stratégique Pluriannuel, l’Ensemble National dispose de son tout premier document de stratégie depuis sa création. S’étalant sur une période de dix (10) ans (2023-2033), il fournit des repères et des critères cohérents, tant pour la modernisation de l’Ensemble National et la mise en œuvre de ses missions, que pour le financement des différentes actions à mener. Le nouveau Plan Stratégique se veut très ambitieux et vient à point nommé au regard du basculement récent du sous-secteur art et culture dans le secteur des industries et services. 
C’est dire que les attentes sont colossales en matière de contribution de notre structure au renforcement de la contribution des arts et de la culture à l’industrialisation de notre pays fixé en 2030 ainsi qu’à son émergence à l’horizon 2035. C’est dans cette optique que le Plan repose au niveau national sur les orientations de la Vision de développement 2035 et celles de la Stratégie Nationale de Développement (SND30). Il s’arrime par ailleurs au programme « Développement et valorisation de la production des biens et services culturels » du MINAC ». 
[image: ]Il repose également sur les préoccupations et fondements internationaux tels que l’Agenda 2030. Son plan d’action comporte les sous-programmes, le chiffrage des coûts y afférents et la programmation des ressources financières potentielles, nécessaires pour l’opérationnaliser de manière réaliste en fonction du cadrage macro budgétaire pluriannuel de l’Etat. 
Je remercie les acteurs du monde des arts et de la culture, les experts de divers horizons ainsi que les consultants recrutés pour leur contribution à l’élaboration de ce document qui marque le début d’une nouvelle ère au sein de notre structure. Sa mise en œuvre permettra à notre structure de marquer davantage sa présence et de s’affirmer tant à l’échelle internationale que nationale. Je suis convaincue qu’ensemble et grâce au soutien des pouvoirs publics, nous y parviendrons. 
 
 	 	 	 	 	 	 	Le Directeur de l’Ensemble National 
 
 
 
INTRODUCTION 

0.1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 
Le Gouvernement Camerounais en vue d’améliorer le cadre juridique de gestion du secteur public et l’amélioration de la performance des entités publiques a mis sur pied un certain nombre de dispositifs encadrés par des textes législatifs et réglementaires au rang desquels :  
· la loi n°2017/010 du 12 juillet 2017 portant statut général des établissements publics ;  
· la loi n°2018/011 du 11 juillet 2018 portant code de transparence et de bonne gouvernance dans la gestion des finances publiques ; 
· la loi n°2018/012 du 11 juillet 2018 portant régime financier de l’Etat et des autres entités publiques ; 
· le décret n°2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des marchés publics ; 
· le décret n°2019/320 du 19 juin 2019 précisant les modalités d’application de certaines dispositions des lois n° 2017/010 et 2017/011 du 12 juillet 2017 portant statut général des établissements publics et des entreprises publiques ; 
· [image: ]le décret n°2019/322 du 19 juin 2019 fixant les catégories d’établissements publics, la rémunération, les indemnités et les avantages de leurs dirigeants. 
A l’analyse de la mise en œuvre de tout ce dispositif juridique et réglementaire au sein des Etablissements Publics, force est de constater qu’un certain nombre d’entre eux ne disposent pas de documents budgétaires exploitables, notamment en ce qui concerne la production de données statistiques et les exercices d’analyse sur le coût financier réel des politiques publiques. Par ailleurs, il n’est toujours pas évident d’entrevoir le lien stratégique entre les objectifs des politiques publiques portées par leurs tutelles et ceux des sous-programmes des EP, de même que le lien opérationnel au niveau de leurs activités. 
Cette situation est le fait de l’absence de feuille de route au sein de la plupart de ces EPA, ou de documents de planification qui leur permette de mieux s’arrimer à leurs différentes tutelles ainsi qu’au budget-programme. C’est à l’effet d’y remédier que des EPA ont lancé des avis d’appel d’offres en vue de l’élaboration de leur Plan Stratégique de développement. 
Le MINAC a suivi cette dynamique en ce qui concerne les structures dont il assure la tutelle. Dans ce cadre, l’Ensemble National a procédé au recrutement d’un cabinet en vue de l’élaboration de son Plan Stratégique Pluriannuel de Développement.  
0.2. PROCESSUS D’ÉLABORATION 
Sous la coordination du Directeur de l’Ensemble National, le processus d’élaboration du Plan Stratégique Pluriannuel de développement de l’EN a été participatif et itératif. La démarche d’élaboration a impliqué un ensemble d’acteurs et personnes ressources disposant d’informations nécessaires à la réalisation du Plan.  Il a été question dans un premier temps de procéder à une discussion ouverte entre les responsables de l’Ensemble National et ceux du MINEPAT, MINMAP et du MINAC sur l’approche et les préalables à l’élaboration du PSPD-EN. Ces échanges ont permis de disposer des différents outils méthodologiques en lien avec le PSPD-EN, tous validés de manière consensuelle par l’ensemble des parties prenantes. Il s’agit notamment des termes de référence décrivant de manière détaillée les objectifs et le contenu du PSPD-EN ainsi que la lettre commande y afférente. Par la suite, le Directeur de l’EN a signé la décision N°000001/EN/CIPM-MINAC/2022 du 07 octobre 2022 portant attribution de la lettre commande au Cabinet de consultants POLYGONE Sarl pour l’élaboration du PSPD-EN.  
[image: ]Ce cabinet a travaillé en concertation avec l’équipe de l’EN mise à disposition par son Directeur. L’approche méthodologique adoptée a été une rédaction collégiale et participative des différentes parties du Plan stratégique, suivant un canevas convenu entre les consultants et ladite équipe. De manière plus détaillée, la méthodologique a suivi cinq étapes successives. 
0.2.1. L’élaboration du diagnostic stratégique de l’Ensemble National 
 
Cette étape comprend : 
La collecte d’information faite sur la base : 
· D’une revue et analyse documentaire : plusieurs documents ont été consultés, dont les décrets successifs portant attributions, organisation et fonctionnement de l’Ensemble National, les budgets-programmes, les documents de politique nationale du Cameroun (Vision 2035, SND 30), le document d’orientation de la politique économique du Chef de l’Etat, Pour le Libéralisme Communautaire, les rapports des revues de la Chaîne Planification Programmation Budgétisation et Suivi (PPBS), les documents de politiques et de stratégie sous-sectorielles, les études et les statistiques disponibles sur les cibles et les domaines d’intervention de l’Ensemble National ; 
· d’une enquête d’opinion effectuée à partir d’un guide d’entretien conçu et administré aux personnes ressources, directeurs et cadres du Ministère des Arts 
et de la Culture et de l’EN, en vue de collecter les informations nécessaires à l’élaboration du plan stratégique. 
L’analyse stratégique :  
· Celle-ci a consisté à dresser l’état des lieux de l’Ensemble National. Le questionnement était essentiellement de savoir dans quelle mesure l’Ensemble National répond à la demande exprimée dans les différents segments de son domaine d’intervention. L’analyse a été conduite par grands domaines d’intervention avec les différentes cibles spécifiques, et une approche transversale. Une analyse plus transversale a également été portée sur la façon dont l’Ensemble National est organisé et les moyens qu’il déploie pour répondre à sa mission.  
· Ces deux questionnements ont permis de dégager les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces qui caractérisent et le champ d’action de l’Ensemble National, ainsi que les grands défis qu’il doit relever.  
· [image: ]Ce diagnostic stratégique a été soumis à l’ensemble des responsables de la structure lors d’une rencontre de validation, laquelle a également permis de retenir les grands défis à relever qui sous-tendront la détermination des orientations stratégiques. 
0.2.2.  La formulation de la vision et la priorisation des choix stratégiques 
S’appuyant sur l’analyse des différents documents de référence et les défis à relever dans le sous-secteur des arts et de la culture, la Vision de l’Ensemble National a été formulée de manière consensuelle ainsi que les des orientations stratégiques pour la concrétiser au cours d’une réunion à laquelle ont pris part l’ensemble des parties prenantes. Ces orientations ont été soumises à des tests de pertinence et d’exhaustivité. 
0.2.3. La construction du Plan Stratégique 
Après avoir défini les résultats attendus, par orientations et axes stratégiques, un Plan d’actions prioritaires a été élaboré de façon itérative. Lors de cette étape, différents aspects ont été pris en compte, en particulier, les opportunités à développer et les priorités à considérer, la faisabilité des actions, les moyens à mettre en place, le séquençage des actions sur la durée du Plan Stratégique, le mécanisme de mise en œuvre et de suivi-évaluation ainsi que la mobilisation des ressources (ces aspects sont développés dans le document. 
 
0.2.4. Organisation des séances de pré validation 
La validation s’est effectuée de manière itérative. Les différentes parties du document ont fait l’objet d’amendements dont la prise en compte a permis leur validation à étape. Le draft finalisé quant à lui a été pré validé sous réserve de la prise en compte des différentes observations formulées au cours de la réunion présidée par le Directeur de l’EN le 26 décembre 2022. L’équipe de rédaction a ensuite intégré toutes ces observations et transmis le document enrichi pour soumission au Conseil de Direction le 28 décembre 2022 sous la présidence du Ministre des Arts et de la Culture. Ledit Conseil à son tour a validé le Plan sous réserves de la prise en compte des ultimes amendements intégrés dans le présent document.  
0.3. STRUCTURATION DU PLAN STRATÉGIQUE 
Le présent document de Plan Stratégique Pluriannuel de l’Ensemble National est structuré en sept points : points :  
· [image: ]Le premier chapitre porte sur le rappel historique et le contexte global de l’Ensemble National : il présente de manière succincte les principaux concepts nécessaires à la compréhension de la problématique de développement de cette structure et revient sur les différents éléments historiques de cette structure. 
· Le deuxième chapitre présente l’état des lieux et fait un diagnostic exhaustif de l’Ensemble National : il présente l’Ensemble National et son domaine d’intervention, les acteurs majeurs de son domaine, fait un état des lieux global et un diagnostic de la structure.  
· Le troisième chapitre formule la vision, les orientations et les objectifs stratégiques de l’Ensemble National : il part de la présentation des grandes orientations du secteur et formule la vision d’avenir de l’Ensemble National et s’achève par la déclinaison des objectifs et des axes stratégiques.  
· Le quatrième chapitre présente le cadre logique des sous-programmes et activités.  
· Le cinquième chapitre porte sur la planification des activités et les mécanismes de financement du plan stratégique pluriannuel de l’Ensemble National : il présente les axes stratégiques, la planification des activités, le costing triennal et le plan de financement du plan et s’achève par le recensement de quelques organismes de financement potentiel du plan stratégique de l’Ensemble National. 
· Le sixième chapitre présente le cadre opérationnel de mise en œuvre du plan stratégique de l’Ensemble National : il décrit les rôles et responsabilités des acteurs, le dispositif de suivi-évaluation de la mise en œuvre et présente les défis liés à cette mise en œuvre.   
· Le septième chapitre s’attèle à décrire les facteurs de succès et de risque de la mise en œuvre du plan stratégique de l’Ensemble National : il part de la présentation des facteurs de succès et les risques qui pourraient freiner la mise en œuvre efficiente de ce plan stratégique.   
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CHAPITRE 1 : RAPPEL HISTORIQUE ET CONTEXTE GLOBAL DE L’ENSEMBLE NATIONAL 

 
Après le cadre conceptuel et un bref retour sur l’historique de création de l’Ensemble National, ce chapitre vise à présenter le contexte dans lequel l’établissement public se déploie.  
1.1. DÉFINITION DES CONCEPTS CLÉS 
Dans la perspective de l’harmonisation de la compréhension, il est important de clarifier quelques concepts clés associés à la problématique de développement des activités de l’Ensemble National. Ces concepts sont nombreux et diversifiés.  
[image: ]Action culturelle : Manifestations et projets qui englobent les animations, les médiations et les réalisations d’ordre culturel afin de remplir des engagements auprès d’un certain public sur un territoire donné. Lesdits projets et manifestations sont souvent menés sous différentes formes (partenariat, parrainage avec la tutelle, sponsoring et mécénat) par les institutions partenaires, les différents promoteurs, associations, pôles artistiques et culturels, fédérations, etc. 
Aire culturelle : historiquement liée à une classification occidentale du monde, de la même façon que d’autres concepts des sciences humaines, la notion d’« aire culturelle » apparait complexe, fluctuante selon les disciplines , et susceptible d’interprétations contradictoires. Toutefois, en ce qui concerne le Cameroun, il présente une diversité culturelle répartie en quatre grandes aires culturelles : 
· L’aire soudano-sahélienne couvrant trois régions administratives l’Adamaoua, le Nord et l’Extrême-Nord ; 
· L’aire Fang-Béti qui couvre trois régions administratives : le Centre, le Sud et l’Est ; 
· L’aire Sawa qui comprend les régions du Littoral et du Sud-Ouest ; 
· L’aire Grassfield qui s’étend sur deux régions administratives : l’Ouest, le NordOuest et une petite bande su Sud-Ouest.  
Animation culturelle : Ensemble des pratiques qui favorisent dans un groupe la participation de ses membres à la vie collective par des activités culturelles qui contribuent à leur épanouissement ainsi qu’à l’éducation populaire.  
Arts du spectacle : Musique instrumentale et vocale, danse, théâtre, contes, poésie chantée, pantomime et autres pratiques du spectacle témoignant de la créativité des communautés. 
Artiste de spectacles : Musiciens, chansonniers, artistes chorégraphes, artistes dramatiques, toute autre personne donnant des prestations concernant une œuvre littéraire ou artistique. 
Art du spectacle vivant : Pratiques issues du théâtre, de la danse, du cabaret, du conte, du cirque, du théâtre d’improvisation ou encore du spectacle de la rue. L'appellation « spectacle vivant » désigne un spectacle qui se déroule en direct devant un public, par opposition aux créations artistiques de l'audiovisuel issues notamment du cinéma, de la télévision ou d'Internet. 
Culture : Ensemble des traits distinctifs d’une société ou d’un groupe social sur le plan spirituel, matériel, intellectuel et émotionnel comprenant, outre l’art et la littérature, les styles de vie, les modes de vie en commun, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances. 
[image: ]Danse : Ensemble de mouvements corporels ordonnés, généralement interprétés en musique. Outre sa dimension physique, les mouvements rythmiques, les pas et les gestes de la danse expriment souvent un sentiment ou un état d’esprit, ou illustrent un événement particulier ou une action du quotidien, comme les danses religieuses et celles qui représentent la chasse, la guerre ou l’activité sexuelle. 
Documentation : Enregistrement du patrimoine culturel immatériel sur des supports matériels. 
Espace culturel : Espace physique ou symbolique et virtuel de rencontres permettant de présenter, partager ou échanger des pratiques sociales ou des idées. 
Evènement festif : Rassemblement collectif au cours duquel des événements importants pour une communauté culturelle sont proclamés, célébrés, commémorés ou mis en valeur par d’autres moyens et qui sont généralement accompagnés de danse, musique, et autres manifestations. 
Festival : Evènement se revendiquant comme tel, périodique, d’une durée d’au moins deux jours, programmant plus de trois concerts ou représentations de spectacles professionnels. Il se déroule sur un temps court (non discontinu), sur une ou plusieurs scènes avec une esthétique musicale ou une thématique claire. 
Patrimoine culturel immatériel : s’entend des pratiques et représentations  ainsi que des savoirs, savoir-faire, instruments, objets, artefacts et lieux qui leur sont nécessairement associés - qui sont reconnues par les communautés et les individus comme faisant partie de leur patrimoine culturel immatériel, et qui sont conformes aux principes universellement acceptés des droits de l’homme, de l’équité, de la durabilité et du respect mutuel entre communautés culturelles. Ce patrimoine culturel immatériel est constamment recréé par les communautés en fonction de leur milieu et de leur histoire et leur procure un sentiment de continuité et d’identité, contribuant ainsi à promouvoir la diversité culturelle et la créativité de l’humanité. 
Il couvre les domaines suivants : 
· Les expressions orales 
· Les arts d’interprétation 
· Les pratiques sociales, les rituels et événements festifs ; 
Promotion : Action positive de sensibilisation du public aux aspects du patrimoine culturel immatériel. 
[image: ]Sauvegarde : Adoption de mesures destinées à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel. Ces mesures comprennent l’identification, la documentation, la protection, la promotion, la revitalisation et la transmission des aspects de ce patrimoine. 
Spectacle vivant : Il désigne l'ensemble des spectacles "produits ou diffusés par des personnes qui, en vue de la représentation en public d'une œuvre de l'esprit, s'assurent la présence physique d'au moins un artiste du spectacle". La danse, la musique, le théâtre, dans toute la diversité de leurs formes (opéra, musique de variété, chorales, fanfares, cirque, arts de la rue, conte, marionnettes...), appartiennent au spectacle vivant, par opposition au spectacle enregistré (cinéma-audiovisuel). 
Tourisme culturel : Il s’agit au Cameroun d’une forme de tourisme dont l’objectif est de faire découvrir le patrimoine culturel riche et varié des dix (10) régions de notre pays, en l’occurrence l’art culinaire, port vestimentaire, mode d’habitat, organisation sociale traditionnelle, etc. 
1.2. ÉLÉMENTS HISTORIQUES DE CRÉATION DE L’ENSEMBLE NATIONAL : PRINCIPALES ÉVOLUTIONS 
1.2.1. 	De 1966 à 2004 
La littérature relative à l’Ensemble National n’est pas assez fournie, voire presqu’inexistante. Les recherches plus approfondies conduisent à remonter dans les années 60. En effet, à l'initiative de la revue Présence Africaine et de la Société africaine de culture par Léopold Sédar Senghor, alors Président de la République du Sénégal, Dakar abrite du 1er au 24 avril 1966, le tout premier Festival Mondial des Arts Nègres. Le Cameroun comme beaucoup d’autres pays africains est invité à prendre part à ce grand événement visant à valoriser l’art nègre. Le Gouvernement du Cameroun souhaite marquer sa participation à cet événement prestigieux et s’organise pour y prendre part. A l’époque, il existe des tableaux artistiques qui pourront y être exposés, mais ceux-ci ne pourront pas à eux seuls représenter toute la diversité culturelle de notre pays. Des recherches sont ainsi organisées pour sélectionner les talents devant constituer une troupe de danse assez représentative du potentiel national en la matière. Cette troupe de danse est effectivement constituée et se rendra à Dakar où elle effectuera une prestation qui émerveilla grandement le public. 
[image: ]Au retour de cette participation exceptionnelle de Dakar, le Gouvernement prend conscience de l’utilité de perpétrer cette dynamique. Il est question de consolider les acquis. Dans ce sens, le Président de la République crée l’Ensemble National de Danse par Décret N°68/DF/325 du 26 août 1968. Cet Ensemble est essentiellement consacré à la danse et vise à constituer les meilleures sélections des danses traditionnelles originaires des différentes régions de la République Fédérale du Cameroun de l’époque. Cette création s’inscrit dans le cadre de la préparation du premier festival panafricain des Arts et de la Culture (PANAF) en 1969 où le Cameroun souhaite avoir au minimum la prestation similaire de 1966. Le Pays sera ainsi représenté à Rabat par une équipe mieux structurée et l’Etat Camerounais avait mis les moyens pour convoquer les meilleurs artistes camerounais à l’intérieur comme à l’extérieur pour encadrer les différents secteurs.  
Au retour de Rabat, entre 1969 et 1977, le gouvernement organise le recrutement de jeunes gens dans les corporations de musique, mais aussi de théâtre et de la danse. En 1979, les troupes musique et théâtre seront créées et intégrées au sein de l’Ensemble National de Danse, on parlera de l’Ensemble National des Danses, musique et théâtre dont l’existence n’était jusqu’en 2014 pas du tout concrétisé du fait de l’inexistence de texte d’organisation et de fonctionnement. L’idée est de fédérer toutes les formes d’expressions artistiques. Ces artistes en tant qu’employés à l’essai, percevaient depuis lors des piges payées sur le budget du Ministère en charge de la culture. Cette situation a exposé la plupart d’entre eux à la précarité. C’est ainsi que dans la vague des mouvements de contestation des années 90, les membres de l’Ensemble national ont porté plainte contre l’Etat du Cameroun, revendiquant leur intégration à la fonction publique et le dédommagement de toutes ces années d'exploitation abusive ou d'abandon. A l’effet de régler définitivement la question de récurrence des revendications des membres de l’Ensemble National, le Gouvernement signe en 2020, les lettres de cessation de service du personnel et engage le processus de son dédommagement. Deux options seront offertes à ce personnel à savoir la séparation à l’amiable ou la contractualisation à la Fonction publique suivant des critères bien définis. Une commission sera mise sur pied en vue de statuer sur les choix opérés par le personnel.  
1.2.2. 	De 2014 à nos jours : éléments de réforme 
[image: ]L’Ensemble National constitue l’une des plus vieilles institutions nationales qui a connu une très longue période de latence. En 2014, le 15 mai plus particulièrement, les espoirs renaissent pour sortir l’EN de la léthargie avec la signature par le Premier Ministre du Décret portant organisation et fonctionnement de l’Ensemble National. Ce Décret définit les missions et les attributions de la structure publique dont le siège est fixé à Yaoundé. A la suite de ce Décret un autre de référence N°2016/0892/PM du 29 avril 2016 nommera le Directeur de l’EN. 
1.2.3. 	Eléments de contexte 
Le contexte global dans lequel se déploie l’Ensemble National est influencé par plusieurs facteurs dont les principaux sont d’ordre socioculturel, sanitaire et socioéconomique. 
1.2.3.1. Le contexte socioculturel 
Le Cameroun dispose d’une diversité culturelle riche constituée de plus de 230 ethnies réparties en grands groupes, du Nord au Sud, de l’Est à l’Ouest. Ces grands groupes ethnolinguistiques constituent autant de danses patrimoniales et rythmiques et disposent de nombreux festivals et événements culturels. 
[bookmark: _Toc251790]Tableau 1 : Répartition des fêtes et festivals Camerounais selon la région et la fréquence 
	Fête/festival 
	Région (Village) 
	Fréquence 

	Fête du Achum 
	Nord-ouest (Bafut) 
	Annuel 

	Festival Chepan 
	Ouest (Bamendjou) 
	Bisannuel 

	Festival Gah’chou (Fecuga) 
	Ouest (Bachingou) 
	Annuel 

	Festival Gwouo Gwouong Ssa  
	Ouest (Bansoa) 
	Variable 

	Cérémonie du Kaing 
	Ouest (Baham) 
	Bisannuel 

	Festival des arts et de la culture Bangou KEBOUH POUANIEUP 
	Ouest (Bangou) 
	Annuel 

	Festival Kanga 
	Centre (Akonolinga) 
	Annuel 

	Festival Lela  
	Nord-ouest (Bali) 
	Annuel 

	Festival Lemou 
	Ouest (Bafou) 
	Bisannuel 

	Festival Lie La’a Ttomdjap 
	 Ouest (Baham) 
	Bisannuel 

	Festival Manimben 
	Centre (Ndikiniméki) 
	Bisannuel 

	Festival Mayi 
	Sud (Kribi) 
	Annuel 

	Festival Medumba (crée en 1995) 
	Ouest (Bagangté) 
	Bisannuel 

	Festival culturel et traditionnel du peuple Elog Mpo’o 
	 Littoral (Edéa) 
	Annuel 

	Le Nsem Todjom 
	Ouest (Bandjoun) 
	Bisannuel 

	Festival Nyem Nyem 
	Adamaoua 
	Bisannuel 

	Le Nékou 
	Ouest (Bamendjinda) 
	Bisannuel 

	Le Ngondo 
	Littoral (Douala) 
	Annuel 

	Festival Ngou Nguong 
	Ouest (Baleng) 
	Bisannuel 

	Festival Nguon 
	Ouest (Foumban) 
	Bisannuel 

	Festival Nyan Nyan 
	Ouest (Bafoussam) 
	Bisannuel 

	Fête de taro 
	Ouest (Bamendjinda) 
	Bisannuel 

	Festival MANEKOUO (crée en 2020) 
	Ouest (Balessing) 
	Triennal 

	Ecrans Noirs (création en 1997) 
	Yaoundé 
	 

	Festival MBAM’ART 
	Centre (Bafia) 
	 

	Festival des danses et percussions ABOK i NGOMA (crée en 2007 
	 
	 

	RETIC (Rencontres théâtrales internationales du Cameroun) (créée en 1993) 
	Yaoundé 
	Annuel 

	Rencontres internationales du film court (RIFIC ou  YAOUNDE TOUT COURT) (créée en 1997) 
	Yaoundé 
	Bi annuel 

	Festival des peuples Massa (TOKNA MASSANA) (crée en 2003) 
	Extrême-Nord 
	 

	Festival National des Arts et de la Culture (FENAC) crée en 1991 
	 
	 

	Festival MBOG LIA'A (Communauté Bati-Mpoo-Bassa) (crée en 1995) 
	 
	Annuel 


Source : Agenda Culturel du Cameroun 
Si la plupart des danses ont conservé leur forme originelle et leur place dans les sociétés traditionnelles, d’autres se sont urbanisées, ont fusionné à des danses dites modernes ou inspiré tout simplement de nouvelles expressions chorégraphiques. 
[image: ]Les danses patrimoniales qui constituent des éléments fondamentaux des cérémonies rituelles et traditionnelles sont devenues pour plusieurs groupes ethniques camerounais, le seul élément visible d’une tradition qui s’éteint doucement. Mais la disparition progressive des cérémonies traditionnelles dans certaines régions n’emportera pas ces danses. En effet, les plus spectaculaires d’entre elles se sont déjà greffées aux cérémonies officielles et sont omniprésentes dans les gradins lors des grands matchs de football. Quelques-unes se sont même installées dans la chaleur des bar-dancing et des boîtes de nuit. 
L’influence du milieu urbain sur les danses 
Lieu de brassage par excellence, la ville va favoriser la rencontre entre les danses patrimoniales et les danses dites modernes qui s’installent à Douala et Yaoundé au milieu des années 70 : danse classique, modern jazz et autre rock’n’roll qui auront pour promotrices Evelyne Hajal, Martine Nyongha, Lisa Ngwa et Mme Mekongo, pour ne citer qu’elles. Véritable phénomène de mode, l’arrivée des danses modernes va entraîner de nombreux jeunes à s’intéresser à l’art chorégraphique même si les adeptes ne se recrutent en grande majorité que dans les quartiers résidentiels. Il n’y a pas que le coût de la formation qui n’est pas à la portée de toutes les bourses, même les lieux de représentations (les Centres culturels français et salles de cérémonies des grands hôtels de la place) sont sélectifs. De jeunes chorégraphes camerounais formés à l’école occidentale, dont Feux Bebey Black et Lisa Ngwa, vont trouver l’inspiration qui va permettre d’ouvrir la pratique de la danse à un public beaucoup plus large. La maîtrise des techniques de création chorégraphique aidant, ces jeunes chorégraphes vont réussir à créer un genre nouveau en associant la gestuelle et les pas de la danse patrimoniale à ceux des danses classiques. 
 Les chorégraphies qui naîtront de cet alliage seront généralement un patchwork de tableaux illustrant en mouvement les activités quotidiennes des hommes et des femmes de la forêt. Les thèmes majeurs seront notamment les travaux champêtres, la cuisine, la chasse, la cueillette etc. Cette nouvelle tendance va faire des émules au Cameroun et à l’étranger lors des tournées du tout nouveau Ballet national. On est alors au début des années 80. Partie intégrante de l’Ensemble National qui vient d’être créé, le jeune Ballet national, sous la direction de Lisa Ngwa, va faire de cette nouvelle danse son cheval de bataille. L’ouverture du Centre Culturel Camerounais va également susciter l’intérêt des jeunes pour cette danse.  
[image: ]Le premier mérite de ces nouvelles expressions chorégraphiques est certainement d’avoir permis aux danses traditionnelles de s’inscrire, elles aussi, dans le registre des expressions artistiques. Jusqu’alors, les danses du pays ne sont dans l’imagerie populaire qu’une simple attraction qui permet de meubler le temps en attendant les cérémonies officielles. Cette nouvelle image de la danse va favoriser la création de nouvelles troupes de danse avec d’un côté des troupes de danse traditionnelle, plus organisées, à l’instar du Ballet Adongoro De Ngoro dirigé par Madame Douala MOUTENG, le Ballet Ngono d’Alfred NGOUME et Edouard ETOUKE, et de l’autre côté, des troupes intégrant un travail plus créatif, s’inspirant des œuvres du Ballet national. Le Ballet Bantou de Moïse MALOBO, les Vaudous noirs de DIDY Céleste, les Génies noirs de Félix MONTHE sont certainement les plus connus dans cette catégorie. Alors que les danses patrimoniales continuent d’animer les cérémonies officielles, cette seconde catégorie va occuper le terrain sur les festivals et divers événements culturels locaux et internationaux. Ce chapitre de la reconnaissance va commencer à se refermer au début des années 1990 avec la crise structurelle qui va plonger l’Ensemble national dans un état léthargique dans lequel il patauge jusqu’à sa récente restructuration en 2014 qui va donner une certaine lueur d’espoir. 
C’est en 1993 que la compréhension de l’expression « danse contemporaine africaine  » commence à être plus nette chez les danseurs et chorégraphes camerounais. Ils adoptent cette nouvelle approche et se mettent résolument au travail au cours d’un stage de formation dirigé par Alphonse Tierou, dont le livre intitulé Dooplé propose une première notation du vocabulaire et de la gestuelle de la danse traditionnelle africaine. 
Très motivées par l’éventualité d’une participation aux premières Rencontres de la création chorégraphique africaine en Angola, les compagnies révisent leurs méthodes et s’appuient sur les techniques acquises lors du stage de Tierou. De cet engouement collectif partagé par la plupart des danseurs et chorégraphes sortiront trois jeunes chorégraphes très ambitieux : Ebale Zam Martino de la compagnie Nyanga Danse, Barthelot Ekeme de Afrik Danse et André Takusa du Baobab. C’est néanmoins André Takusa et sa troupe le Baobab qui iront représenter le Cameroun aux Rencontres chorégraphiques qui se déroulèrent à Luanda du 17 au 20 novembre 1995. Cette première participation camerounaise à un événement international consacré à la danse contemporaine africaine va davantage doper les troupes locales et faire des rencontres chorégraphiques de l’Afrique l’objectif majeur de tous.  
[image: ]Le Marché des arts du spectacle africain (MASA) va lui aussi devenir un objectif important pour tous les artistes camerounais des arts de la scène, avec le premier passage du comité international de sélection en 1997. Deux compagnies camerounaises seront présentes à cette troisième édition du MASA : la compagnie Afrik Danse de Barthelot EKEME avec son spectacle Eding dans la sélection officielle et le Nyanga Danse de Martino EBALE ZAM sur le  « off ». 
Le MASA 97 va marquer un virage important pour la compagnie Nyanga Danse qui a véritablement su tirer profit des rencontres avec les professionnels du spectacle, s’enrichir des expériences des autres créateurs et tirer un meilleur parti des contacts que la troupe, gérée par la très dynamique Elise Mballa, a noués tout au long de la manifestation. Le Nyanga Danse va en effet enchaîner des tournées à travers le continent et rafler des distinctions dont les plus importantes sont certainement l’Epi d’or de la danse contemporaine obtenue au FENAC (Festival national des arts et de la culture du Cameroun) en 1998, et le prix spécial du jury aux Rencontres chorégraphiques d’Afrique et de l’Océan indien à Madagascar en 1999. Il faut dire que le succès du Nyanga Danse tenait en grande partie à une bonne organisation qui reposait sur une judicieuse répartition des rôles et des tâches entre les différents responsables de la compagnie.  
En intégrant la mouvance de la danse contemporaine, ces danseurs et chorégraphes n’avaient pas perçu tous les obstacles qu’ils auraient à surmonter pour pouvoir exploiter les réseaux de diffusion locaux et internationaux. Les contraintes de la diffusion d’une création chorégraphique africaine sont en effet plutôt nombreuses. En dehors du talent et de la créativité, nombreux sont les chorégraphes qui souhaiteraient intégrer dans leurs projets des régisseurs de son et lumière, des scénographes et des administrateurs. Malheureusement, les quelques techniciens du spectacle qu’on rencontre sont employés par les Centres culturels français d’où il est difficile de les sortir à cause de l’intense activité que leur impose la programmation très dense de ces centres. Scénographes et administrateurs sont des métiers encore très peu connus dans le secteur et les quelques personnes ayant des compétences dans ces domaines sont rares. 
L’un des éléments ayant contribué au succès du Nyanga Danse est certainement d’avoir eu au sein de la compagnie une passionnée, Elise Meka Mballa qui, cinq années durant, va tout sacrifier pour sa compagnie et communiquer son enthousiasme et son dynamisme à toute une équipe. Malheureusement, tous les sacrifices consentis vont être tués par le rêve occidental qui habite encore bien des artistes africains. Après une formidable tournée européenne, danseurs et chorégraphe vont choisir de rester en Europe où ils espéraient tirer un meilleur parti de leur talent. On n’en a plus entendu parler. 
1.2.3.2. Le contexte sanitaire 
[image: ]Le contexte sanitaire a été profondément marqué par la crise sanitaire mondiale COVID 19 qui a eu un grand impact sur le sous-secteur des Arts et de la culture.  Les mesures gouvernementales de fermeture des frontières et le report des rassemblements de plus de 50 personnes ont réduit la programmation des activités du sous-secteur. Les conséquences directes ont été : célébrations publiques des fêtes nationales et internationales annulées, événements culturels annulés, institutions culturelles fermées, artistes en situation de précarité économique. Les années 2020 et 2021 ont été quasiblanches sur le plan culturel et artistique par le fait de toutes ces annulations des grands rendez-vous culturels et ludiques.  
Au 31 août 2020, un peu moins de la moitié des festivals ont annulé leur édition 2020 et/ou 2021 en raison du confinement et des restrictions sanitaires liées à la crise du coronavirus. D’autres festivals ont tout de même proposé une programmation moins importante et/ou adopté une autre forme avec une nouvelle dénomination. Ceux maintenus sur la période estivale se sont adaptés aux mesures sanitaires mises en place par le gouvernement. 
La CAN 2021 reportée pour raison de Covid-19 se tiendra finalement du 9 janvier au 6 février 2022 au Cameroun. Pour réussir cet événement, un protocole sanitaire strict a été mis en place par le Cameroun et la CAF. Ainsi, les supporters qui comptaient se rendre aux stades devaient être vaccinés et fournir également un test PCR tout comme lors des voyages à l’étranger datant de moins de 48 heures avant le coup d’envoi. 
1.2.3.3. Le contexte socioéconomique 
Le contexte économique est marqué par une faible contribution des activités culturelles dans le PIB.  Le tableau 2 présente la valeur ajoutée des activités culturelles dans l’économie. Il se dégage que la contribution des services culturels dans le PIB est très faible dans l’ensemble. Elle tourne autour de moins de 0,2%. Par ailleurs, la part des services créatifs artistiques et de spectacle, domaine de prédilection de l’EN, représente moins de 25% des services récréatifs, artistiques et de spectacle. 
[bookmark: _Toc251791][image: ]Tableau 2 : Valeur ajoutée des activités culturelles dans l’économie 
	Service 
	2016 
	2017 
	2018 
	2019 
	2020 

	Activités d’édition, de production de film, d’émission et de diffusion radio et TV 
	26 059 
	27 652 
	28 028 
	28 712 
	 
29 718 

	Activités artistiques, sportifs et récréatifs, jeux au hasard 
	56 623 
	57 265 
	58 892 
	60 783 
	42 713 

	Total de la valeur ajoutée des activités culturelles, sportives et récréatives  
	82 682 
	84 917 
	86 920 
	89 495 
	 
62 425 

	Services créatifs, artistiques et de spectacle 
	20 698 
	19 961 
	20 907 
	21 226 
	23 008 

	Services de conservation et valorisation du patrimoine 
	27 
	22 
	24 
	25 
	16 

	Services sportifs, récréatifs et de loisirs, jeux au hasard  
	74 004 
	76 716 
	78 547 
	79 522 
	80 172 

	Part des services créatifs, artistiques et de spectacle 
	22% 
	21% 
	21% 
	21% 
	22% 

	Total de la production des Services artistiques, sportifs et récréatifs  
	94 729 
	96 699 
	99 478 
	100 773 
	 
103 196 

	Part des services culturels 
	21,90% 
	20,70% 
	21,00% 
	21,10% 
	22,3% 

	Activités créatives, artistiques, et de conservation du patrimoine 
	12 388 
	11 834 
	12 391 
	12 818 
	 
9 530 

	Total de la valeur ajoutée des activités culturelles 
	38 447 
	39 486 
	40 419 
	41 530 
	39 248 

	Produit Intérieur Brut (en millions de FCFA) 
	20 038 566 
	20 960 865 
	22 203 329 
	23 243 662 
	23 468 507 

	Contribution des activités culturelles au PIB  
	0,19% 
	0,19% 
	0,18% 
	0,18% 
	0,17% 


Source : INS, Comptes Nationaux du Cameroun 
 
 
 
 
 
 
 
CHAPITRE 2 : ÉTAT DES LIEUX ET DIAGNOSTIC DE L’ENSEMBLE NATIONAL 

 
Ce chapitre présente l’Ensemble National de manière à en dresser un état des lieux et ressortir une analyse diagnostique de sa structure interne notamment en ressources humaines, matérielles et financières. Il circonscrit également son champ de compétence et ressort les problèmes majeurs rencontrés par la structure ainsi que les enjeux et les défis à relever. 
2.1. PRÉSENTATION DE L’ENSEMBLE NATIONAL ET DE SON DOMAINE D’INTERVENTION 
2.1.1. 	Organisation de l’Ensemble National 
L’Ensemble National du Cameroun repose sur un Conseil de direction et une Direction. Présidé par le Ministre en charge de la Culture, le Conseil de direction comprend les membres de droit, tous nommés par Décret du Premier Ministre pour un mandat de trois (03) ans, éventuellement renouvelable une (01) fois.  
[image: ]Le Conseil de Direction est chargé de définir et d’orienter les activités de l’Ensemble National et d’évaluer sa gestion. 
A ce titre, il : 
· Fixe les objectifs et approuve les programmes d’action ; 
· Adopte l’organigramme, le règlement intérieur ; 
· Approuve le budget et arrête de manière définitive, les comptes, états financiers annuels et les rapports d’activités ; 
· Approuve les propositions de recrutement du personnel occasionnel initiées par le Directeur et fixe la grille de rémunération desdits personnels ; 
· Approuve les contrats ou toute autres conventions, à l’exclusion des emprunts, proposés par le Directeur et ayant une incidence sur le budget ; 
· Autorise la participation de l’Ensemble National dans les associations, groupements ou autres organismes professionnels dont l’activité est liée aux missions de l’Ensemble National. 
La Direction de l’EN est placé sur l’autorité d’un Directeur assisté d’un Directeur Adjoint à qui il peut déléguer une partie de ses pouvoirs. Le Directeur est chargé de la gestion administrative de l’EN sous le contrôle du Conseil de Direction à qui il rend compte de sa gestion.  
La Direction de l’Ensemble National comprend : 
(i) les services rattachés,  
(ii) les services opérationnels et les services annexes.  
Les services rattachés de l’EN sont les services d’audit, de recherche, juridique, de communication, de traduction, du courrier et d’informatique.  
Les services opérationnels quant à eux sont constitués de : 
(i) la Section de l’Orchestre National,  
(ii) la Section du Théâtre National,  
(iii) la Section du Ballet National,  
(iv) la Section Technique, des Equipements et du Matériel,  
(v) le Service Administratif et Financier et  
(vi) le Service de l’Action Culturelle et de la Programmation. 
Les services Annexes concernent les Antennes et les Unités. Les antennes sont réparties en fonction des aires culturelles : 
· L’antenne Soudano-Sahélienne ; 
· [image: ]L’Antenne Sawa ; - L’Antenne Grassfield ; - L’Antenne Fang-Beti. 
2.1.2. 	Les missions de l’Ensemble National 
L’Ensemble National est un Etablissement Public placé sous la tutelle du Ministère des Arts et de la Culture. Le décret N° 2014/1001/PM du 15 mai 2014 définit les missions de la Structure :  
· Réhabiliter, enrichir et promouvoir le patrimoine artistique du Cameroun ; 
· Diffuser la culture nationale à travers les festivals, les spectacles, les expositions et toutes autres formes de manifestations ; 
· Assurer la production, la création et le rayonnement de l’art et de la culture sur le plan national et international ; 
· Contribuer à travers ses activités, au renforcement de l’intégration nationale. 
Il exerce par ailleurs toute autre mission à lui confiée par le Ministre en charge des Arts. 
2.1.3. 	Délimitation du champ d’intervention de l’Ensemble National 
Suivant le découpage de la CITI, les activités de l’EN relèvent du domaine des activités créatives, arts et spectacles. Celles-ci elles couvrent l’exploitation d’installation et la fourniture des services pour répondre aux besoins des clients dans les domaines de la culture et des spectacles. Ces activités comprennent la production et la promotion de spectacles en direct, d’événements et d’expositions pour le public, et la participation de celui-ci à ces activités ; la promotion de talents artistiques, de compétences créatrices ou techniques pour la production d’œuvres artistiques et de spectacles en direct. 
Sont exclus du champ d’intervention de l’EN : 
· Les activités des bibliothèques, archives, musées et autres activités culturelles ; elles couvrent les activités des bibliothèques et archives de tous types ; l’administration des musées en tout genre ainsi que des jardins botaniques et zoologiques ; la gestion des sites historiques et des réserves naturelles. En outre, la préservation et l’exposition d’objets, la conservation de sites et patrimoines naturels ayant un intérêt historique, culturel ou pédagogique (par exemple : sites du patrimoine mondial, etc.) ; 
· Les activités de jeux de hasard et de paris : Il s’agit des activités des maisons de jeux telles que les casinos, les salles de bingo et les terminaux de jeux vidéo ainsi que l’offre de services de jeux de hasard comme les loteries et les paris sur les courses de chevaux ; 
· [image: ]Activités sportives et de loisirs et d’activités récréatives : l’exploitation d’installations sportives ; les activités d’équipes ou de clubs sportifs prenant part surtout à des manifestations sportives en direct en face d’un public payant ; activités d’athlètes indépendants qui se produisent en direct devant un public payant dans des épreuves de compétitions sportives ou de course, etc. Cependant l’EN peut participer aux festivités liées aux activités sportives et de loisirs comme c’est le cas lors des cérémonies d’ouverture et de clôture des événements sportifs. 
2.2. ACTEURS MAJEURS DU DOMAINE D’INTERVENTION DE L’ENSEMBLE NATIONAL 
Plusieurs acteurs interviennent dans le domaine des activités créatives et arts du spectacle. Le paragraphe ci-dessous revient en détail sur les principaux intervenants. 
2.2.1. 	Les acteurs institutionnels 
 Le Ministère des Arts et de la Culture (MINAC) 
Il est responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de promotion et de développement artistique et culturel. A ce titre, il est chargé :  
· Du développement et de la diffusion des arts et de la culture nationale ;  
· De la préservation des sites et monuments historiques ;  
· De la protection, de la conservation, de l’enrichissement et de la promotion du patrimoine culturel, artistique et cinématographique ;  
· De la promotion de la création artistique et culturelle ;  
· De la promotion et du suivi de la diffusion des œuvres d’art et cinématographique, en relation avec les administrations concernées ;  
· Des musées, des bibliothèques, des cinémathèques, des médiathèques et des archives nationales ;  
· Des conservatoires et autres centres de formation professionnels dans les métiers concernés ;  
· Du suivi des activités du ballet national, de l’orchestre national, du théâtre national ;  
· De la promotion de la cinématographie et des arts dramatiques ;  
· De la promotion et de l’encadrement professionnel des artistes ;  
· De la promotion et de la supervision des grands évènements culturels ;  
· Du suivi des activités des structures nationales de gestion collective du droit d’auteur et des droits voisins du droit d’auteur. 
[image: ]Ce département ministériel a connu une évolution assez fulgurante dans ses missions pour prendre en compte les arts. 
En effet, les Arts sont portés, pour la première fois, au rang de ministère à la faveur du remaniement du 9 Décembre 2011. Ils font la paire avec la Culture qui s'est affranchie, en 1997, de l'Information en devenant un ministère plein. C'est en 1968 que la Culture apparaît, quant à elle, pour la première fois dans le nom d'un ministère, celui de l'Education, de la Culture et de la Formation professionnelle, avant d'être associée, pendant 17 ans (de 1975 à 1992), à l'Information. 
[bookmark: _Toc251792]Tableau 3 : Evolution du Ministère des Arts et de la Culture 
	Période 
	Ministère 

	1968 - 1975 
	Ministère de l’Education, de la Culture et de la 
Formation professionnelle 

	1975 - 1992 
	Ministère de l’Information et de la Culture 

	1997 - 2011 
	Ministère de la Culture 

	Depuis 2011 
	Ministère des Arts et de la Culture 


       Source : Compilation des données 
· Le Ministère de l’Administration Territoriale (MINAT) 
Le Ministère en charge de l’Administration territoriale assure la légalité des associations artistiques et culturelles au Cameroun, lesquelles déclarent leur existence dans les services déconcentrés du MINAT de leur ressort dans les formes prévues par la loi n°90/053 relative à la liberté d’association et ses textes subséquents. 
· Le Ministère de l’Education de Base (MINEDUB) 
Il élabore en collaboration avec le MINAC, les curricula de formation qu’il met en œuvre dans les écoles primaires. Les deux départements ministériels s’accordent sur l’organisation des associations artistiques et culturelles. 
· Le Ministère des Enseignements secondaires (MINESEC) 
Il élabore en collaboration avec le MINAC, les curricula de formation qu’il met en œuvre dans les établissements de formation relevant de sa compétence. 
· Le Ministère de l’Enseignement Supérieur (MINESUP) 
Il élabore en collaboration avec le MINAC, les curricula de formation qu’il met en œuvre dans les filières artistiques des universités et grandes écoles. 
· Le Ministère du Tourisme et des Loisirs (MINTOUL) 
[image: ]Il est responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de tourisme et des loisirs. A ce titre, il est chargé : de la Promotion du Tourisme culturel, de l‘inventaire et de la mise en valeur des sites touristiques, de la promotion des parcs d’attraction et des parcs de loisirs, de la préservation et de la promotion des produits et œuvres artistiques et culturels, des sites touristiques ainsi que de l’art culinaire camerounais. 
· Le Ministère de la Décentralisation et du Développement Local (MINDDEVEL) 
Il assure la tutelle des CTD et veille à la prise en compte de la promotion artistique et culturelle dans les plans locaux de développement.  
· Le Ministère des Relations Extérieures (MINREX) 
Il veille à la promotion internationale de l’identité culturelle et artistique et assure la mobilité internationale des artistes. 
· Le Ministère du Commerce (MINCOMMERCE) 
Il veille à la fluidité et à la légalité du commerce des œuvres artistiques et culturelles. Il est également responsable de la protection du consommateur. 
· Les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) 
Les CTD à travers la délégation des missions de mise en œuvre et d’accompagnement du mouvement artistique et culturel exerce cet accompagnement de manière multiforme à travers par la création des centres de lecture, la mise à disposition des salles de formation et de spectacle et las autres appuis courants du mouvement artistique local. 
· Les représentations diplomatiques et consulaires au Cameroun 
Ces représentations mènent des actions visant à promouvoir et exposer la culture du pays qu’ils représentent auprès du Gouvernement Cameroun et peuvent aussi encourager les promoteurs culturels locaux.  
· Les partenaires techniques et financiers (PTF) 
Ils constituent l’un des leviers importants du processus d’appui à la conception, la réalisation et le suivi des activités culturelles et artistiques.  
2.2.2. 	Les acteurs non institutionnels 
· Les artistes et les associations artistiques et culturelles 
[image: ]Les artistes et leurs associations sont des acteurs de premier plan et les principaux bénéficiaires de l’action culturelle. Les associations artistiques et culturelles participent à la mobilisation des communautés locales pour susciter leur adhésion et leur contribution à l’éclosion du mouvement culturel dans les écoles, collèges et universités.  
· Les sponsors et mécènes 
Les opérateurs privés concourent au développement artistique et culturel pas des investissements dans les domaines de la production des œuvres, l’édition des ouvrages, la prise en charge de certains volets des manifestations artistiques et culturelles. En retour, le mouvement artistique contribue à la promotion de l’image commerciale desdits opérateurs.  
· Des instituts et centres culturels 
Ils participent à la promotion de la culture de rattachement y compris de la culture camerounaise travers diverses activités et constituent des lieux de rencontres et d’échanges culturels, de création et de coopération, ils contribuent ainsi à la découverte, à la valorisation et à la promotion des talents locaux. Ils sont parfois dotés de bibliothèques, de salles de presse, de spectacles, de conférences et d’expositions. 
2.3. ANALYSE SITUATIONNELLE DE L’ENSEMBLE NATIONAL 
2.3.1. 	Situation de la demande au sein de l’Ensemble National 
La demande au sein de l’EN concerne les ressources humaines, matérielles et financières. 
2.3.1.1. Situation des ressources humaines 
a. Insuffisance d’une ressource humaine permanente 
 
L’Ensemble National a été confronté durant des années à la difficulté de disposer d’un personnel permanent. La structure a dû fonctionner avec un personnel temporaire percevant des piges ou payés à la tâche. Cette situation a exposé la plupart de ces personnels à la précarité, source de désistement pour certains. Malgré la signature du Décret portant organisation et fonctionnement de l’EN, il faudra encore attendre environ huit années pour voir l’EN disposer d’un personnel permanent. A la faveur des notes de service N°0001 ; 002 ; 003/NS/MINAC/EN/DEN du 25 mars 2021, l’EN a connu un boom non négligeable en termes de personnels pour la plupart Cadre Agents contractuels. 
[image: ]Le graphique 1 présente l’évolution du personnel depuis l’année 2014. Il permet de constater que ce personnel est resté stagnant jusqu’en 2020 pour atteindre un pic à partir de l’année 2021. 
Graphique 1 : Evolution du personnel de l’EN depuis l’année 2014 
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Source : Données service financier EN, novembre 2022 
En 2022, de manière récapitulative, L’Ensemble National dispose d’un personnel constitué de personnels admis en détachement, de personnels mis à disposition, mais occupant des postes de responsabilité suite aux notes de service du DEN, et du personnel mis à disposition et n’occupant aucun poste de responsabilité. Concernent la première catégorie, elle est essentiellement constituée du Directeur et du Directeur adjoint. La deuxième quant à elle, est constituée de 17 membres, soit neuf (09) cadres et huit (08) agents contractuels. La troisième catégorie est constituée de trente (trente) personnes, soit 18 agents décisionnaires, huit (08) agents contractuels, et quatre (04) cadres.  
[image: ]Graphique 2 : Répartition du personnel selon le poste d’occupation 
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   Source : PAP EN, novembre 2022 
 
b. Insuffisance d’un personnel qualifié dans les domaines du Ballet, du Spectacle et du Théâtre 
Bien que disposant depuis 2021 d’un personnel permanent mis à disposition par le MINAC, l’EN souffre de l’absence de personnel et de compétences relevant de son champ d’action ce qui entraîne une adéquation entre les fonctions et les compétences. 
Le personnel sans qualification constitue Plus de 80% des effectifs. La section théâtre est orpheline en termes de personnel spécialisé, ce qui a forcément une incidence sur les performances dans ce domaine (Graphique 3). 
 
 
 
 
 
 
Graphique 3 : Répartition (en %) du personnel selon le champ de compétence 
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[image: ]Cette situation laisse transparaître l’énorme besoin de renforcement des capacités du personnel pour l’arrimer aux missions de l’EN.  
2.3.1.2. Situation des ressources matérielles 
a. Une absence d’infrastructures pour l’Ensemble National 
L’absence d’un bâtiment dédié à l’EN ne permet pas à la structure d’assurer un cadre de travail propice et source de rendement à son personnel.  Ce personnel grandissant est à l’étroit confiné dans les locaux du Centre Culturel Camerounais, ce qui accentue davantage sa faible visibilité auprès de l’opinion publique. Cette situation n’est pas favorable à un meilleur rendement de la Structure. 
b. Une insuffisance de matériels techniques 
L’EN est limité dans la réalisation de ses activités du fait de l’absence ou de l’insuffisance des préalables y afférentes. Il s’agit de la fourniture électrique permanente, du matériel de projection, des tenues d’apparat et des instruments de musique patrimoniaux entre autres. Par ailleurs, l’Etablissement Public ne dispose pas de moyens de locomotion pour participer à des événements auxquels il est convié. A certaines occasions, il doit faire recours aux taxis pour transporter le matériel et le personnel pour effectuer des prestations ce qui rend ces déplacements davantage coûteux. 
 
2.3.1.3. La situation des cibles de l’Ensemble National 
a. Une absence d’écoles professionnelles et compétitives de formation des professionnels des arts du spectacle 
Le Cameroun ne dispose pas d’écoles professionnelles de formation dans les domaines de la danse, des instruments de musique et du chant, nécessaire pour combler les besoins de l’EN. Ainsi, les talents ne sont pas facilement détectables, car ne disposent pas de qualification reconnue 
b. La question du statut social des professionnels des arts du spectacle 
Les pratiques de recrutement à la fonction publique ne sont pas favorables aux artistes. Il existe un vide institutionnel dans le classement des professionnels comme les metteurs en scène, les chorégraphes, les danseurs, les instrumentalistes, les comédiens etc. à la fonction publique, ce qui contribue à la faible attractivité enregistrée dans ces domaines souvent considérés comme des activités ludiques secondaires et non professionnelles. 
2.3.2. 	Description de l’offre de l’Ensemble National 
[image: ]L’offre de l’Ensemble National est présentée selon le dispositif institutionnel, les activités menés ou en cours d’exécution, et le financement du secteur. 
2.3.2.1. Dispositif institutionnel 
Le Décret portant organisation et fonctionnement de l’EN présentée plus haut consacre l’autonomie de gestion de l’EN. Cependant, l’EN ne dispose pas de programmes spécifiques et certaines ces activités techniques sont adossées au programme 149 du MINAC intitulé : Développement et valorisation de la production des biens et services culturels. 
Par ailleurs, l’EN ne dispose pas jusqu’ici de Structures annexes opérationnelles. Aucune des quatre antennes régionales prévues dans le cadre organique ne sont fonctionnelles.  
De plus, les textes d’application du Décret de 2014 restent toujours attendus ainsi que l’absence d’un statut validé de l’institution. 
2.3.2.2. Analyse des politiques passées 
Les activités menées se rapportent aux années 2020, 2021 et 2022. Il convient de souligner que l’année 2020 a été la moins prolifique du fait de la COVID 19. Ainsi les principales activités réalisées au cours de l’année 2020 sont principalement :  
· La participation aux journées du sous-secteur art et culture à travers la célébration de la 38ème édition de la fête de la musique le 21 juin 2020 au cours 
de laquelle la Direction de l’EN a organisé un spectacle pluri artistique d’accès gratuit au CCC dans le strict respect des mesures barrières sous la coordination de DSIC. 
· La participation à la célébration de la 54ème édition de la fête de la jeunesse : Dans le cadre de l’offre culturelle au grand public, l’EN a organisé à l’intention des jeunes, des ateliers de formation, d’initiation et de créations artistiques et culturelles à l’apprentissage des différents métiers d’art. Ces ateliers ont eu lieu au CCC du 1er au 29 février 2020 couronnés par une cérémonie de remise des parchemins aux participants. Toujours dans le cadre de cette célébration, la DEN, a coordonné à l’esplanade du Palais des sports, le stand d’exposition du MINAC au « village jeunesse ». 
En ce qui concerne l’année 2021, les activités suivantes réparties par Section ont été menées : 
· Section Ballet National : participation au spectacle virtuel du Festival de la Francophonie de Washington en Mars 2021, participation en avril 2021 à la cérémonie de commémoration de l’hommage à Maître YOSHINAO NANBU, fondateur du Nanbudo, participation au Congrès du retour de Afro-descendants de peuple issu du « Bassin du Congo » 
· [image: ]Section Orchestre National : participation à la réalisation d’un Album sur des chants patriotiques de galvanisation aux efforts de résilience et de consolidation du vivre-ensemble, participation à la 4ème Session du Conseil International Constitutif du CAJOU. 
· Participation des deux sections au 3ème Forum des Gouverneurs du Bassin du Lac Tchad du 4 au 5 octobre 2021.  
 
De plus, l’EN a organisé 1er au 2 Septembre 2021, un séminaire de renforcements des capacités techniques de son personnel sous le thème ; « Appropriation des compétences professionnelles, gage de la contribution efficiente de l’EN au développement économique et social du Cameroun ». 
L’année 2022 en cours d’achèvement a été riche en activités. L’offre d’activités est structurée en : 
· Participation aux journées internationales 
Les journées internationales concernent (i) la Journée Internationale des Droits de la Femme (8 mars) à laquelle les sections techniques opérationnelles ont animé les activités de communion entre le personnel de l’EN et la hiérarchie, (ii) la Journée Internationale de la Danse (29 avril) : Exposition sur des œuvres d’art, des instruments de musique patrimoniaux et des tenues des quatre aires culturelles , photos icônes du Ballet National, (iii) Journée Internationale du Jazz (30 avril) : Spectacle de grande envergure au CCC à partir des musiques patrimoniales de nos 4 aires culturelles, (iv) Journée Internationale des Réfugiés  (21 juin ) : fondu enchaîné des quatre aires culturelles du Cameroun par les Sections Techniques Opérationnelles. 
· Participation aux pièces théâtrales 
 
(i) Participation de la Section Théâtre National en collaboration avec le pôle Art Théâtral à la présentation de la pièce théâtrale intitulée « Veillée de conte sur le vivre ensemble » par la troupe carrefour des conteurs contemporains (28 mai 2022) ; 
(ii) Participation de la Section Théâtre National en collaboration avec le pôle Art Théâtral à la présentation de la pièce théâtrale intitulée « recherche du Graal » par la Troupe AFO AKOM.  
 
· Organisation des spectacles 
[image: ]Organisation d’un spectacle par la Direction de l’EN en collaboration avec l’Agence de Service Civique National de Participation au Développement le 17 août 2022 au CCC au cours de laquelle les Services Techniques Opérationnels ont offert aux « jeunes appelés » du service civique camerounais en fin de formation dans la Région du Centre, un spectacle artistique et culturel. 
· Cérémonie d’ouverture et d’installation 
 
(i) Cérémonie d’installation du Président et des membres de la CCOGC, des droits d’auteur et droits voisins et hommage aux promoteurs des Arts et de la Culture le 22 août 2022 : Participation de l’EN par le billet de ses Sections Techniques à travers un fondu enchainé des quatre aires culturelles accompagnée d’un slam ;  
(ii) Cérémonie d’installation des responsables du MINAC ;  
(iii) Participation des Sections ballets et Orchestre National aux cérémonies d’ouverture et de clôture de la 22ème édition des jeux FENASCO ligue « A » le 31 juillet et le 06 août 2022 à travers des prestations artistiques et culturelles des quatre aires ; 
(iv) Participation des Sections ballet, Orchestre et Théâtre National à la cérémonie d’ouverture des activités de l’ISESCO dénommée Yaoundé, capitale de la culture dans le monde Islamique en Afrique Centrale au titre de l’année 2022, le 30 juin, participation des Sections ballet, Orchestre et Théâtre National à la soirée de Gala à l’occasion de la tenue du 2ème ISGE, les 28 et 29 septembre 2022. 
 Cérémonies liées aux compétitions internationales 
 
(i) Participation des Sections techniques opérationnelles de l’EN aux cérémonies d’ouverture et de clôture de la CAN TOTAL ENERGIES 2021 respectivement les 06 janvier et 09 février 2022 ; 
(ii) Participation de la Section Ballet National à la cérémonie d’EXPO DUBAI du 12 au 16 mars 2022 à travers un Spectacle de réaffirmation de l’identité culturelle et sur la résilience camerounaise aux changements climatiques. 
 
· Célébrations commémoratives  
Soirée de commémoration du 30ème anniversaire du Comité Consultatif Permanent des Nations Unies chargés des questions de sécurité en Afrique Centrale le 03 juin 2022, cérémonie du cinquantième anniversaire de l’IRIC le 1er juillet 2022 à l’hôtel Hilton de Yaoundé. 
· Développement des ressources humaines 
Organisation des séminaires de formation et de renforcement des capacités techniques du personnel et organisation des Conférences débats. 
[image: ]2.3.3. 	Financement de l’Ensemble National 
L’Ensemble National bénéficie depuis l’année 2021 de l’appui budgétaire du MINAC et du MINFI.  
[bookmark: _Toc251793]Tableau 4 : Evolution récente des Allocations Publiques à l’EN (en milliers FCFA) 
	Initiateur 
	2021 
	2022 

	MINFI 
	300 000 
	300 000 

	MINAC 
	0 
	15 000 


             Source : A partir des données MINFI, MINAC 
L’EN dispose par ailleurs de ressources propres. Celles générées par l’EN au cours de l’année 2021 s’élèvent à 3 550 000 FCFA.  
Les ressources budgétaires de l’EN demeurent jusqu’ici exclusivement consacrées au fonctionnement. Une telle situation n’est pas favorable à la réalisation des attentes en matière de rayonnement culturel à l’échelle nationale et internationale, qui nécessitent des charges financières en investissement. Ces charges concernent entre autres la construction d’un siège prestigieux disposant d’une salle de spectacles moderne de grande capacité et répondant aux normes et standards internationaux, la construction des différentes annexes selon les quatre aires culturelles de notre pays, l’organisation des spectacles, l’entretien des bâtiments et les couts de production. De plus, au regard du caractère extrêmement dispendieux des spectacles d’envergure, de l’insuffisance de recettes propres et d’un mécénat relativement faible, ces ressources méritent d’être revues à la hausse. 
Par ailleurs, l’EN devra remédier à ses besoins en termes de personnel qualifié et prendre en charge dans son budget de fonctionnement le personnel dont la mise en détachement est envisagée. Le tableau 5 ci-dessous montre que les besoins en personnel pour la mise en service des structures annexes est de 28.  
[bookmark: _Toc251794]Tableau 5 : Différentiel de besoins en personnels 
	Services 
	Effectifs actuels 
	Effectifs recommandé 
	Ecart 

	Services opérationnels 
	29 
	38 
	-7 

	Services Rattachés 
	20 
	28 
	-8 

	Services Annexes 
	0 
	28 
	-28 

	Total 
	 
	94 
	-43 


[image: ]     Source : Référentiel Général des emplois de l’Ensemble National 
Au regard de la demande grandissante relevée dans l’état des lieux, l’EN nécessite des ressources en investissement pour l’accomplissement de ses missions. 
2.3.4. 	Facteurs significatifs de l’environnement externe de l’Ensemble National 
a. La persistance des discours de haine intercommunautaire qui abondent sur les réseaux sociaux 
L’avènement des réseaux sociaux au Cameroun a remis en cause les discours officiels présentant la Nation comme un havre de paix où toutes les communautés qui y résident entretiennent de bonnes relations de vivre ensemble. L’observation des plateformes d’échange laissent transparaître la fréquence des propos emprunts de repli identitaire et menaçant le tissu social camerounais. Cette situation mérite une attention particulière des autorités gouvernementales et risque de créer si des mesures fortes ne sont pas prises, une forte demande en intégration nationale et compromettre les efforts menés dans le sens de faire rayonner de la culture camerounaise. 
Il est capital donc d’envisager des mesures multisectorielles efficaces qui vont au-delà de simples discours pour proposer de véritables mesures à l’effet d’endiguer le phénomène. 
b. La recrudescence de la pandémie à COVID 19 
La crise sanitaire dont le monde en général et le Cameroun en particulier ont été le théâtre, a affecté considérablement les activités relevant du monde des arts et de la culture. La présence de cette pandémie a exercé des pressions sur l’offre en spectacles et en événements culturels multiples. Une résurgence des épisodes de Covid 19, sans mesure d’anticipation adaptées engendreraient une offre limitée en spectacles et pourrait être à l’origine de la précarité des professionnels de l’art et du spectacle et limiter les activités régaliennes de l’EN. 
2.4. DIAGNOSTIC DE L’ENSEMBLE NATIONAL 
L’analyse diagnostique menée à partir de la photographie de l’EN, permettra de dégager d’une part les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces et d’autre part, les problèmes majeurs auxquels le secteur des services sociaux est confronté, ainsi que les enjeux significatifs et les défis à relever. 
2.4.1. 	Evaluation des efforts consentis par l’Ensemble National 
[image: ]Plusieurs activités sont menées par l’EN dans l’accomplissement de ses missions régaliennes. Il est difficile de parler d’évaluation au regard du caractère relativement récent des activités initiées de manière autonome au sein de la structure. Cependant, à l’analyse, les efforts sont beaucoup plus perceptibles en ce qui concerne la diffusion de la culture nationale à travers la participation aux spectacles, expositions et toutes autres formes de manifestations. Le constat qui se dégage c’est l’absence d’initiative de l’EN en termes de spectacles et la nécessité pour le nouvel EN de sortir de la simple participation aux spectacles et d’envisager l’organisations des spectacles qui lui permettra de davantage diffuser la culture nationale.  
S’agissant de la réhabilitation, enrichissement et promotion du patrimoine artistique du Cameroun, les efforts doivent converger vers les aspects réhabilitation et enrichissement. La promotion de ce patrimoine est relativement assurée à travers les prestations de l’EN ; 
Pour ce qui est de la production, la création et le rayonnement de l’art et de la culture sur les plans national et international, force est de constater que l’EN à travers ses Sections Techniques Opérationnelles a participé à des évènements internationaux, toutefois au niveau national l’EN gagnerait à marquer davantage sa présence. 
Parlant du renforcement de l’intégration nationale, la contribution de l’EN reste encore mal perçue et est vivement souhaitée au regard du déclin du sentiment commun d’appartenance et de construction solidaire de la Nation observé ces dernières années. 
2.4.2. 	Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces 
La matrice SWOT présentée ci-dessous fait état des principales forces (Strengths), faiblesses (Weaknesses), opportunités (Opportunities) et menaces (Threats) qui, de manière générale, touchent l’EN dans l’exercice de ses missions. Elle s’envisage comme un outil de diagnostic de la manière dont l’EN accomplit cette mission et du contexte dans lequel il le fait. 
[image: ]La matrice est le résultat d’une analyse de la situation existante dans laquelle se trouve l’EN. Elle ne reflète pas l’examen d’un projet envisagé, par exemple de changement de stratégie. Elle reprend donc un ensemble d’éléments sur lesquels on peut tantôt capitaliser, tantôt se concentrer pour envisager des pistes d’amélioration ou pour mieux appréhender d’éventuels changements. Concrètement, on peut ici considérer les faiblesses répertoriées comme autant d’éléments à améliorer et, donc, comme autant d’objectifs potentiels pour les années à venir. Il s’agira alors d’exploiter les opportunités et les forces pour améliorer les points faibles tout en dépassant les obstacles que constituent les menaces. 
Les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces de l’Ensemble National sont présentées ci-après. 
[bookmark: _Toc251795]Tableau 6 : Forces, faiblesses, opportunités et menaces de l’EN  
	S 
	W 
	Forces 
	Faiblesses (éléments à améliorer) 

	O 
	T 
	
	

	 
 
 
 
 
 
Eléments internes 
	 
 
 
· Décret du 15 mai 2014 portant organisation et fonctionnement de l’EN 
· Accompagnement institutionnel du MINAC 
· Potentiel artistique et culturel camerounais riche et varié 
 
	· Absence 	d’indicateurs 	objectivement 
vérifiables sur la performance de l’EN 
· Absence d’une feuille de route à long terme 
· Absence d’un immeuble siège pour l’EN * Absence d’un statut et de règlement intérieur du personnel 
· Faible attractivité des domaines de l’Ensemble National face aux enjeux primordiaux de développement 
· Manque de reconnaissance du statut social de l’artiste 
· Manque de compétences spécialisées et formés de manière adéquate dans les domaines stratégiques de l’EN 
· Insuffisante capacité organisationnelle 
· Absence de salle de spectacle répondant aux normes 
· Faible rapportage et communication sur 

	
	
	les résultats  
* Forte dépendance d’un bailleur de fonds unique, l’Etat (résilience financière) 

	 
	Opportunités 
	Menaces 

	 
 
 
 
 
 
 
Eléments externes 
	· Existence d’évènements culturels et artistiques à l’échelle internationale et nationale 
· Existence d’un vivier intéressant de talents et de créateurs 
· Positionnement du sous-secteur art et culture dans le secteur des industries et services 
· Richesse et diversité des associations culturelles  
· Existence de fonds alternatifs (bailleurs autre que l’Etat = opportunité en termes de pérennisation) 
· Position centrale à Yaoundé et proximité avec les institutions camerounaises nationales et internationales ayant des activités dans le domaine des arts et de la culture = opportunité en termes de dialogue stratégique et politique, de complémentarités et synergies * Existence de documents stratégiques au niveau national = opportunité de perfectionnement stratégique 
	· Faible investissement dans le domaine des arts et de la culture 
· Risque de diminution de la ressource financière déjà faible à cause de la conjoncture économique 
*Exclusion des potentialités et  minorités culturelles par le fait d’un découpage aéroculturel limité à quatre qui n’est pas suffisamment représentatif de toute la richesse artistique et culturelle du pays 
· Persistance des crises diverses et multiformes 
· Incertitudes institutionnelles et budgétaires (réductions et imprévisibilité budgétaires, gels d'activités) = menaces sur la pro activité, en terme de masses critiques, de continuité des activités, sur la mobilisation des partenaires et de la cible, en termes de changement « forcé » d’approche stratégique 
· Acteur de taille réduite = menace en termes de dissolution de l'impact des activités et de désintérêt des partenaires et de la cible (= aussi opportunité de définir une réelle plus-value, une niche spécifique) 


 
2.4.3. 	Analyse des problèmes majeurs auxquels l’Ensemble National est confronté 
[image: ]L’analyse de la situation de l’EN permet de déterminer les principaux problèmes auxquels il est confronté. Il s’agit de : 
· Une faible visibilité de l’EN qui reste méconnu du grand public camerounais, causé par : (i) la longue période de latence à laquelle la structure a dû faire face, (ii) le long processus de son opérationnalisation, (iii) l’absence d’un cadre infrastructurel propre, et (iii) le caractère prestigieux des prestations offertes par l’EN qui reste inaccessible au grand nombre. 
· Une inadéquation de la ressource humaine aux besoins de l’EN, du fait de : 
(i) l’absence des écoles de formation dans les métiers des arts du spectacle ;  
(ii) la faible attractivité desdits métiers auprès de l’opinion publique ; 
(iii) le vide institutionnel sur le statut professionnel des métiers y relatifs. 
· La faiblesse du dispositif actuel d’organisation et de participation aux événements par le fait  
(i) de la vétusté du matériel technique ; 
(ii) l’absence des moyens de locomotion propres,  
(iii) l’insuffisance de financement et  
(iv) L’absence d’espaces pour la production des spectacles de référence. 
 
2.4.4. 	Enjeux et défis 
Les analyses précédentes permettent de dégager les enjeux et défis du secteur de l’Ensemble National. Ceux-ci sont présentés comme suit : 
[bookmark: _Toc251796][image: ]Tableau 7 : Enjeux et défis 
	ENJEUX 
	DÉFIS 

	Réhabiliter, enrichir et promouvoir le patrimoine artistique camerounais 
	· Renforcer la valorisation du patrimoine artistique Camerounais 
· Assurer la viabilité des formes traditionnelles d’art du spectacle 

	Diffuser la culture nationale à travers différentes formes de manifestations 
	- 	Assurer 	une 	participation 	accrue 	aux 
évènements et manifestions culturelles 

	Assurer le rayonnement de l’art et de la culture sur les plans national et international 
	· Accroître 	la 	participation 	de 	l’EN 	aux 
événements internationaux et nationaux 
· Rendre attractives les prestations de l’EN - Détecter les talents dans tous les domaines techniques de l’EN 

	Renforcer l’intégration nationale 
	· Renforcer la représentativité des différentes aires culturelles lors des différentes manifestations ; 
· Diffuser à travers les prestations des messages fédérateurs 


 
 
 
CHAPITRE 3 : VISION, ORIENTATIONS ET OBJECTIFS STRATEGIQUES DE L’ENSEMBLE NATIONAL 

 
Ce chapitre présente également la vision d’avenir de l’EN en matière de développement artistique et culturelle, et décrit la mission qu’il se fixe sur la base de cette vision. Il explicite la pertinence de ses orientations stratégiques et les actions qu’il met en œuvre dans le contexte des tendances actuelles de développement des industries et services en général et au regard de ce sous-secteur en particulier, non sans prendre en compte les principales notes stratégiques sectorielles et thématiques définies au niveau national. 
3.1. PRÉSENTATION DES GRANDES ORIENTATIONS DU SECTEUR D’INTERVENTION DE L’ENSEMBLE NATIONAL 
Le développement de l’Ensemble National trouve son fondement dans les orientations internationales auxquelles notre pays a adhéré, les orientations nationales et celles du MINAC. 
[image: ]3.1.1. 	Orientations internationales 
L’Organisation des Nations Unies (ONU) a adopté un ensemble d’Objectifs de Développement Durable (ODD) pour éradiquer la pauvreté, protéger la planète et garantir la prospérité pour tous dans le cadre d’un nouvel agenda de développement durable. Pour la première fois, le rôle que joue la culture dans le développement a été reconnu à travers cet agenda, bien qu’elle n’en constitue pas la majeure partie. 
Dans son préambule, le Programme de développement à l’horizon 2030 l’indique : « Nous avons conscience de la diversité naturelle et culturelle du monde et savons que toutes les cultures et toutes les civilisations peuvent contribuer au développement durable, dont elles sont des éléments indispensables. » Certains objectifs de développement durable renvoient directement à la culture, mais il existe un large consensus sur le fait que la culture contribue directement et indirectement à l’Agenda. Trois objectifs disposent de cibles qui abordent de manière explicite ou implicite la dimension culturelle. La cible 7 de l’ODD4 promeut une culture de paix et de non-violence, de la citoyenneté mondiale et de l’appréciation de la diversité culturelle et de la contribution de la culture au développement durable. La cible 8.9 quant à elle s’adresse à des protagonistes qui pourraient élaborer et mettre en œuvre des politiques visant à développer le tourisme durable, créateur d’emplois et mettant en valeur la culture et les produits locaux. S’agissant de la cible 4 de l’ODD11, elle appelle à « renforcer les efforts de protection et de préservation du patrimoine culturel et naturel mondial ». 
3.1.2. 	Orientations nationales et stratégiques 
3.1.2.1. Orientations de la Vision 2035 
La Vision 2035 intitulée « le Cameroun : un pays émergent, démocratique et uni dans sa diversité » ambitionne de bâtir une nation unie et solidaire qui repose sur la préservation de la paix et de la solidarité nationale. 
La vision d’unité renvoie à la mobilisation des différentes composantes (sociologiques, religieuses, linguistiques, corporatistes, …) de la société autour des idéaux communs. L’Ensemble National devrait constituer la vitrine de cet idéal commun qui laisse transparaître le sentiment d’appartenance de toutes les forces vives à une même Nation.  
[image: ]L’ambition du Cameroun est de renforcer la volonté de vivre et de vaincre ensemble toutes les adversités et de réussir un projet de société largement partagé. Il s’agit de partager et de vivre les valeurs identitaires naturelles et construites, ce qui nécessite la mobilisation de chaque citoyen pour une meilleure et fructueuse rencontre avec les autres. Les orientations stratégiques de la Vision 2035 en matière d’intégration nationale se résument à : l’intégration et la mobilisation nationales ; la promotion des valeurs communes ; la participation de toutes les catégories ou groupes sociaux aux processus de prise de décision ; la lutte contre les forces centrifuges ; la solidarité et la redistribution équitable des richesses ; le développement équilibré et harmonieux du territoire ; la mobilisation citoyenne et le réarmement moral ; la communication sociale. 
Par ailleurs, il sera question de sauvegarder l’identité nationale notamment à travers la promotion du patrimoine culturel national et l’introduction des arts et des langues nationales dans les programmes scolaires. 
3.1.2.2. Orientations de la Stratégie Nationale de Développement 
Pour contribuer à la transformation structurelle de l’économie, la SND30 fixe au soussecteur art et culture un objectif global de développer les industries culturelles et créatives notamment à travers la mise en place des plans de développement intégrés des filières du patrimoine, du livre et de la presse, du cinéma, des média audio-visuels et interactifs, du design et des services créatifs des arts, des arts visuels et de l’artisanat, des arts culinaires, des arts du spectacle et les festivités. Plus spécifiquement il s’agira de :  
(i) Poursuivre l’inventaire du patrimoine culturel et de le valoriser ;  
(ii) Structurer les corporations et les métiers artistiques (musique, art plastique, photographie, etc.) ;  
(iii) Développer l’industrie cinématographique ;  
(iv) Intensifier l’enseignement des arts dans les programmes scolaires par la réalisation des investissements conséquents ;  
(v) Créer sous la supervision des CTD, les structures de formation et de promotion des arts et de la culture (maisons de la culture, conservatoires, etc.). 
En outre, une attention particulière devra être accordée, aux actions suivantes pour le développement de ce secteur :  
(i) la modernisation du cadre réglementaire en favorisant la promotion des normes ;  
(ii) l’amélioration de la compétitivité des entreprises culturelles et de leurs produits ;  
(iii) le développement de l’innovation dans toute la chaine de valeur des filières ;  
(iv) la recherche et le développement des nouveaux marchés à l’échelle locale, nationale, régionale et internationale notamment par la certification d’origine ; 
(v) [image: ]l’amélioration des équipements et infrastructures artistiques et culturelles ;  
(vi) le développement des différents maillons de la chaine de production de l’industrie, en proposant des incitations fiscales et douanières.  
Par ailleurs, en vue de maintenir la cohésion sociale et poursuivre l’édification nationale, le Gouvernement à travers la SND30 entend poursuivre les mesures visant à  
(i) la promotion du bilinguisme,  
(ii) la promotion du multiculturalisme et le développement d’une identité 
culturelle synthétique et  
(iii) la réappropriation de la citoyenneté et du patriotisme. 
La promotion du bilinguisme vise à pallier à l’insuffisante appropriation du bilinguisme au sein de la société susceptible de remettre en cause l’unité du pays et le sentiment d’appartenance nationale. Ainsi, les autorités s’engagent à promouvoir la pratique du bilinguisme au Cameroun à travers notamment :  
(i) le suivi de la mise en œuvre des dispositions constitutionnelles faisant de l’anglais et du français deux langues officielles d’égale valeur ;  
(ii) la formation obligatoire aux deux langues officielles pour tous les camerounais dès la maternelle ; et  
(iii) la diffusion systématique et simultanée des documents administratifs en français et en anglais. 
S’agissant de la promotion du multiculturalisme et développement d’une identité culturelle synthétique, elle se fera par le biais notamment :  
(i) du renforcement du cadre normatif et de la vulgarisation de la réglementation sur le multiculturalisme ;  
(ii) de la mise en place d’un système de valorisation du patrimoine culturel et 
artistique ; et  
(iii) de la poursuite de l’introduction des arts et des langues nationales dans les programmes scolaires. 
La promotion d’une identité culturelle synthétique, il s’agira de susciter la mobilisation des principaux acteurs sociaux et leur adhésion au projet que formule la SND30 en favorisant la construction de l’identité nationale. En outre, le service civique de participation et la promotion des initiatives intercommunautaires devront également être renforcés.  
[image: ]En ce qui concerne spécifiquement la promotion de l’intégration nationale, le Gouvernement entend former des citoyens enracinés dans leur culture, respectueux de l’intérêt général, du bien commun, de l’éthique et des valeurs démocratiques, soucieux du vivre ensemble et ouverts au monde. Il sera ainsi question, d’amener les camerounais à dépasser les identités primaires pour s’associer à la construction d’une société plus apte à faire face à la mondialisation et à ses nombreux défis. Le Gouvernement entend également promouvoir un volontariat inclusif à travers la mobilisation, la participation citoyenne et la valorisation des compétences de toutes les couches sociales, gage de l’intégration nationale et de la cohésion sociale, réappropriation de la citoyenneté et du patriotisme. 
3.1.2.3. Orientations des stratégies sectorielles (SNDIS et PNPS) 
Le passage récent du sous-secteur « art et culture » du secteur social vers le secteur des industries et services marque la nécessité d’un changement de paradigme à l’effet d’optimiser son rôle catalyseur en matière de développement. Ainsi, les initiatives dans le domaine des arts et de la culture devraient désormais puiser leur ancrage dans la SDIS. Celle-ci identifie la faible efficacité de la politique de développement des services culturels caractérisée par le mauvais positionnement de la filière des services culturels dans le dispositif des politiques publiques notamment la musique, le cinéma et le livre. 
Ainsi les mesures en faveur des arts, spectacles et loisirs se résument à : 
· l’élaboration et mise en œuvre d’un plan robuste de valorisation, d’exploitation et de maintenance des infrastructures de football en cours de construction en vue d’obtenir un retour sur investissement adéquat et  
· l’élaboration et mise en œuvre d’un plan de développement des services culturels notamment la musique, le cinéma et le livre. 
Il convient de relever cependant que la SNDIS dans sa déclinaison des mesures en faveur des arts, spectacles et loisirs, limite les services culturels au triptyque musique, cinéma et livre sans évoquer la danse et le théâtre qui constituent les services opérationnels de l’EN. 
La PNPS en ce qui la concerne mentionne le déclin de la culture citoyenne dans la société camerounaise ainsi que la déliquescence des valeurs éthiques et morales comme éléments perturbateurs de l’harmonie sociale. Elle propose en vue de former à la culture citoyenne:  
· L’intensification de la Campagne Nationale d'Éducation Civique à travers la mise en œuvre du Projet d’Education Populaire, Civique et d’Intégration Nationale (PEPCIN) ;  
· [image: ]La promotion du vouloir « vivre ensemble » des populations, à travers des formations et des sensibilisations sur les valeurs de tolérance, de solidarité, d’intégrité, de paix, de travail, de respect de l’intérêt général, d’inclusion et de tolérance et les méfaits du radicalisme et des replis identitaires ;  
· La mise en œuvre d’un Programme National de Volontariat dont un des principaux volets mettra l’accent sur le volontariat de mission et des chantiers jeunesses ; - La célébration des grandes figures historiques ;  
· La vulgarisation des éléments du patrimoine culturel, matériel et immatériel ;  - L’éducation aux visites des sites historiques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Encadré 1 : Extrait de la politique culturelle dans « Pour le libéralisme communautaire » 
 
Le Président de la République avait déjà une vision bien indiquée de l’Ensemble 
 
National dans le cadre de son ouvrage Pour le libéralisme communautaire. Les citations ci-après en constituent des morceaux choisis.  
La politique culturelle devra toujours tendre à inculquer progressivement aux 
 
camerounais, au détriment de leur attachement aux seules cultures ethniques, une même échelle de valeurs, de normes et d’usages sociaux ; cette action suppose à la  fois la nationalisation des originalités culturelles positives de nos ethnies dans leurs 
 
expressions les plus variées (musique, danse, cuisine, mœurs économiques) et une créativité intense ou inter-ethnique (histoire, littérature, théâtre, etc).  
Nous savons tous que la culture est le levain de la politique et que si l’on veut faire prospérer notre pays, nous devons intégrer notre culture dans la définition des  objectifs de développement.  
[image: ]La culture moderne camerounaise est celle qui servira à interpréter le monde d’aujourd’hui tout en tenant compte des structures, des institutions, des symboles,  des rituels et des mythes qui structurent la pensée, les rêves et les attentes de notre  peuple. 
 
 
3.1.2.4. Présentation des orientations de la Tutelle technique, le MINAC 
Dans le cadre de l’atteinte des objectifs de la Stratégie Nationale de Développement 2020-2030 (SND30), il est attendu du Ministère des Arts et de la Culture, une intervention particulière dans le secteur des industries et services. Dans cette optique, l’objectif est de rendre le secteur Industrie et Services plus attractif aux investissements, en mettant en place des mesures incitatives. Celles-ci viendront résorber les problèmes posés par l’insuffisance des infrastructures, les contraintes règlementaires, les difficultés d’accès au financement, la formation insuffisante, la normalisation et la qualité peu développées. Dans cette stratégie sectorielle, les priorités du MINAC visent à faire de la Culture, un levier de développement et d’intégration régionale, par le développement. 
Le diagnostic fait sur les missions du MINAC en rapport avec ces orientations de La SND30 dégage trois (03) programmes à mettre en œuvre à savoir :  
1. « Conservation de la Culture et de l'Art camerounais » ; 
2. « Développement et valorisation de la production des biens et services culturels » et  
3. « Gouvernance et appui institutionnel du Ministère des Arts et de la Culture ». 
Le programme 149 « Développement et valorisation de la production des biens et services culturels » dans lequel s’inscrit les missions de l’EN est destiné à favoriser l’éclosion d’une industrie culturelle dynamique et prospère. Pour ce faire, il prend en compte la question des publics, celle de l’économie de la culture, celle du rayonnement culturel international et enfin la question des infrastructures culturelles. Quatre actions doivent concourir à cela :  
(1) le Développement et la valorisation de la culture et de l’identité Camerounaise,  
(2) le Développement des Industries Culturelles et Créatives,  
(3) la Redynamisation de la coopération culturelle nationale et internationale et enfin,  
(4) le Développement des infrastructures artistiques et culturelles. 
3.2. VISION D’AVENIR DE L’ENSEMBLE NATIONAL 
3.2.1. Enoncé de la vision 
Au regard des problèmes majeurs identifiés dans le diagnostic, des enjeux, ainsi que des défis à relever, la vision d’avenir de l’EN est énoncé ainsi qu’il suit: 
[image: ] 
L’Ensemble National, un organe d’arts du spectacle vivant de référence et  de fierté nationale qui propulse la diversité artistique et culturelle  camerounaise à l’échelle internationale. 
 
3.2.2. Caractérisation de la vision 
 
La Vision de l’Ensemble National est caractérisée ainsi qu’il suit : 
L’Ensemble National : Etablissement public sous la tutelle technique du MINAC 
Un organe d’art du spectacle du Vivant : une structure consacrée à la danse, la musique et le théâtre dans toute la diversité de leur forme d’expression. 
De référence : l’EN fait l’objet d’une reconnaissance et d’un large consensus dans la qualité de ses offres de services  
De fierté nationale : les prestations de l’EN suscitent le plus grand engouement et l’émotion collective et patriotique de tous camerounais et transcende les barrières culturelles et ethniques.  
Qui propulse la diversité culturelle camerounaise à l’échelle internationale : Il s’agit pour l’EN de faire rayonner tout le potentiel culturel camerounais au niveau national et international. 
3.2.3. 	Les valeurs de l’Ensemble National 
Créativité : Dans un monde en perpétuel mouvement, l’EN place la créativité au centre de toutes ses actions et cherche en permanence à se démarquer, à innover, à faire les choses différemment dans le souci de parvenir à un avantage compétitif. 
Excellence : l’EN se positionne de manière permanente dans une démarche d’amélioration continue et de remise en question perpétuelle, gage de sa capacité à se surpasser et se rapprocher de la perfection. 
Diversité : L’EN promeut la diversité culturelle de notre pays qu’elle considère comme une richesse à capitaliser de manière absolue dans la mise en œuvre de ses différentes activités. 
3.3. OBJECTIFS STRATÉGIQUES 
[image: ]3.3.1. 	Objectif global 
Toute l’action de l’EN est sous-tendue par un objectif global en adéquation avec les principales notes stratégiques sectorielles et thématiques définies par les instances nationales et l’objectif qu’il se fixe dans son ensemble : Contribuer à la promotion du multiculturalisme et au développement d’une identité culturelle synthétique. 
3.3.2. 	Objectifs spécifiques 
En termes de logique d’intervention, les activités de l’EN s’articulent autour des objectifs spécifiques suivants : 
· Valoriser les atouts culturels et artistiques du territoire national ; 
· Promouvoir la diversité culturelle camerounaise au plus grand nombre ; 
· Améliorer les retombées économiques des activités culturelles; 
· Réaliser des activités culturelles favorables à l’intégration solidarité nationale ;  - Diffuser la culture nationale à l’intérieur et à l’extérieur du pays. 
 
 
 
 
[bookmark: _Toc251797][image: ]Tableau 8 : Arrimage des objectifs stratégiques de l’EN aux ODD 
	Cibles des ODD liés à l’EN 
	Missions 

	ODD 4 : Education de qualité 
La cible 4.7 Faire en sorte que tous les élèves acquièrent les connaissances et compétences nécessaires pour promouvoir le développement durable, notamment par l’éducation en faveur du développement et des modes de vie durables, des droits humains, de l’égalité des sexes, de la promotion d’une culture de paix et de non-violence, de la citoyenneté mondiale et de l’appréciation de la diversité culturelle et de la contribution de la culture au développement durable. 
	 
 
 
· Garantir la contribution des activités culturelles au renforcement de la solidarité nationale. 
· Valoriser 	les 	atouts 	culturels 	et 
artistiques du territoire national  
· Diffuser 	la 	culture 	nationale 	à l’intérieur et à l’extérieur du pays. 
 
 

	ODD 8 : Travail décent et croissance économique  
La cible 8.9 s’adresse à des protagonistes qui pourraient élaborer et mettre en œuvre des politiques visant à développer le tourisme durable, créateur d’emplois et mettant en valeur la culture et les produits locaux. 
 
	· Réaliser 	des 	activités 	culturelles favorables à l’intégration nationale. 
· Valoriser 	les 	atouts 	culturels 	et 
artistiques du territoire national; 
· Diffuser 	la 	culture 	nationale 	à l’intérieur et à l’extérieur du pays. 

	ODD 11 : Villes et communautés durables La cible 11.4 souligne le besoin de renforcer les efforts de protection et de préservation du patrimoine culturel et naturel. 
	- Promouvoir la diversité culturelle camerounaise au plus grand nombre  


 
3.3.3. 	Résultats attendus 
Pour ce faire, l’Ensemble National entend travailler à l’atteinte de trois résultats correspondant respectivement à trois niveaux d’intervention en matière d’acteur culturel : le niveau institutionnel, le niveau des sections et le niveau individuel. Il s’agit de : 
· Améliorer la performance globale des arts et culture du Cameroun en contribuant au renforcement de la capacité structurelle de l’Ensemble National ; 
· Apporter, avec ses partenaires, un maximum de réponses aux enjeux de développement en mobilisant au maximum les capacités des partenaires dans ce domaine ; 
· Accroître l’expertise en arts et culture camerounaise, au sens le plus large, en renforçant les capacités individuelles. 
 
[bookmark: _Toc251798]Tableau 9 : Résumé des objectifs et des résultats 
	Objectif global 

	Contribuer à la promotion du multiculturalisme et au développement d’une identité culturelle synthétique 

	Objectifs spécifiques 

	· Valoriser les atouts culturels et artistiques du territoire national ; 
· Promouvoir la diversité culturelle camerounaise au plus grand nombre ; 
· Améliorer les retombées économiques des activités culturelles; 
· Réaliser des activités culturelles favorables à l’intégration solidarité nationale. 

	Résultats 

	R1 : La performance des arts et de la culture camerounaise est améliorée par le renforcement de la capacité structurelle de l’Ensemble National 
R2 : Les enjeux de développement sont rencontrés grâce à la mobilisation et au renforcement des capacités des partenaires 
R3 : L’expertise en arts et culture camerounaise au service du développement est accrue par le renforcement des capacités individuelles 


 
[image: ]3.4. AXES STRATÉGIQUES 
L’opérationnalisation des orientations et objectifs stratégiques ainsi que la Vision développées sera bâtie autour de trois (03) axes stratégiques d’intervention reposant sur une rationalité au sens économique et définis au cours du processus participatif de détermination des choix stratégiques. Ces axes sont : 
- Axe stratégique 1 : Conservation et valorisation de la mémoire collective  - 	Axe stratégique 2 : Développement de la créativité - 	Axe stratégique 3 : Promotion de la culture. 
  
De manière spécifique, ces axes se déclinent ainsi qu’il suit : 
Axe 1 : Conservation et valorisation de la mémoire collective 
Il est question de pérenniser, pour les générations actuelles et futures, notre patrimoine qui fait notre spécificité dans les concerts des nations. Cette démarche suppose l’écriture et la promotion de notre histoire qui passent par la valorisation et la promotion de nos musées, nos figures historiques, notre patrimoine filmique et littéraire, nos documents d’archive, nos vestiges archéologiques, et nos langues et traditions orales ; 
 
 
Axe 2 : Développement de la créativité  
La diversité culturelle du Cameroun constitue une source d’inspiration pour les créateurs et une ressource pour le développement de notre pays, qui prône l’unité dans la diversité. Tous les espaces de chaque Région, chaque village, chaque îlot constituent un terrain fertile à l’expression de la créativité artistique et littéraire. Les ressources culturelles donnent de véritables motifs d’espoir et d’optimisme quant à l’émergence d’un Cameroun, créateur de produits culturels originaux. Il est bien vrai que cela suppose un encadrement approprié tant sur le plan académique, professionnel, qu’institutionnel. Des actions telles que la mise en service de l’Institut National des Arts et de la Culture pour la formation des professionnels de métiers de la culture de différents niveaux, ou encore des ateliers de création visent justement l’amélioration de notre créativité artistique et, partant, la production des biens et services culturels ; 
 
Axe3 : Promotion de la culture 
[image: ]Cet axe d’intervention concerne le développement de l’animation culturelle de manière spécifique. Il est de bon ton que notre pays vibre, au quotidien, au rythme d’une animation culturelle dynamique, articulée autour des différentes formes d’art et activités culturelles dans le cadre des festivals, salons, foires et autres événements culturels susceptibles de mettre en valeur la diversité culturelle de notre pays. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CHAPITRE 4 : PRÉSENTATION DU CADRE LOGIQUE DES SOUSPROGRAMMES ET ACTIVITÉS 

 
Ce chapitre présente les sous-programmes autour desquels seront organisées les activités de l’EN ainsi que leur contenu en termes d’actions assorties d’objectifs et d’indicateurs et le cadre stratégique de mise en œuvre. 
L’EN disposera de deux sous-programmes qui s’inscrivent dans les programmes techniques du MINAC ainsi que le programme support. Il s’agit des sous-programmes : 
· Promotion, diffusion et vulgarisation de la culture camerounaise 
· Gouvernance et pilotage stratégique 
4.1. LE SOUS-PROGRAMME PROMOTION, DIFFUSION ET VULGARISATION DE LA CULTURE CAMEROUNAISE 
[image: ]Rappel du diagnostic :  les activités culturelles menées par l’EN à travers les festivals, les spectacles, les expositions et toutes autres formes de manifestations ne contribuent pas suffisamment à faire connaître la culture camerounaise tant au niveau national qu’international. Il se pose ainsi le problème de l’accès à l’art et à la culture camerounaise et des inégalités sociales, géographiques et symbolique d’accès en la matière. Par ailleurs, la contribution de l’EN à l’intégration nationale n’est pas suffisamment perceptible. 
Objectif général 1 : Favoriser l’accès du plus Grand nombre à la vie culturelle et artistique 
Dans un contexte marqué par de profondes mutations socio-économiques et culturelles, élargir la participation à la vie culturelle et artistique camerounaise est un enjeu de citoyenneté, d’expressivité et de vivre-ensemble ou encore un moyen de construction d’un Cameroun uni dans la diversité. Permettre à tous d’accéder et de participer réellement aux activités culturelles est une dimension essentielle de la promotion d’une société inclusive. De plus, favoriser le rayonnement de la culture camerounaise à l’extérieur exige que celle-ci soit compétitive dans un environnement de plus en plus concurrentiel. Le défi est celui de renforcer l’adhésion du public vis-à-vis de l’offre culturelle et artistique de l’EN. Pour y parvenir, l’EN s’engage à mener ou poursuivre les activités suivantes : 
Action 1 : Amélioration de l’accès aux activités culturelles  
Il s’agira à ce niveau de multiplier les déploiements des différents orchestres sur l’ensemble du territoire nationale en organisant des tournées promotionnelles de diffusion de la culture camerounaise pour permettre aux populations des contrées les plus éloignées à avoir accès aux productions culturelles de l’EN et aussi des activités de médiation culturelle. Il s’agit également d’accroître l’offre de spectacles et d’améliorer leur contenu à travers des activités d’animation culturelles au sein du siège de l’EN et au sein des espaces offrant une plus grande capacité d’accueil. De plus, il sera question d’adapter l’offre aux besoins de la population et de diversifier les canaux de leur participation aux spectacles en faisant un usage profitable des avantages offerts par les NTIC. 
Action 2 : Diversification de l’offre culturelle et artistique 
Cette action vise à renforcer la diversification de contenu des prestations offertes par l’EN à l’effet de diversifier le public. Elle sera implémentée à travers la diversification du répertoire artistique, l’invention continue de nouvelles production en lien avec la société d’hier et d’aujourd’hui et l’exploration des pluralités des offres dans les domaines stratégiques de l’EN. 
Action 3 : Promotion de l’excellence artistique et culturelle 
[image: ]Cette action a pour finalité la recherche de l’excellence, gage d’une meilleure visibilité et compétitivité de l’EN. Les activités y afférentes se résument à l’organisation des compétitions de détection des talents et de mobilisation des acteurs, la veille prospective dans le domaine culturel de manière à anticiper sur les innovations et l’évolution de la demande à l’effet de demeurer compétitif, la prospection culturelle (diplomatie culturelle), la constitution d’un vivier de professionnels des métiers des arts et de la culture et de talents artistiques locaux en vue d’assurer des prestations de qualité. 
4.2. LE SOUS-PROGRAMME GOUVERNANCE ET PILOTAGE STRATEGIQUE 
Rappel du diagnostic :  La bonne gouvernance et le pilotage stratégique de l’EN sont entravées par l’insuffisance du cadre juridique et réglementaire, l’insuffisance des compétences dans le domaine des arts et de la culture, la lenteur du processus d’opérationnalisation de l’EN et de déconcentration. 
Objectif général 2 : Assurer la gestion optimale des services et la bonne mise en œuvre des activités programmées 
Le sous-programme Gouvernance et pilotage stratégique vise à mettre en place toutes les conditions pour permettre à l’EN d’accomplir de manière efficace ses missions. Cette efficacité est conditionnée par des actions visant à améliorer la coordination des activités, la qualité des ressources humaines, l’environnement de travail, le système de communication et de relations publiques.  
Action 1 : Amélioration du cadre de travail 
Cette action vise à assurer un cadre de travail propice au bon rendement au sein de l’EN. Dans cette optique, les interventions tourneront autour des travaux de construction, réfection des locaux, d’équipement des services, de maintenance des installations et de sécurisation du patrimoine.  
Action 2 : Planification et gestion budgétaire 
Elle regroupe les activités de rationalisation, de planification et de programmation des activités, de maturation des projets afin d'assurer une meilleure exécution financière des projets programmés. Cette action vise également à assurer la bonne exécution financière des activités budgétisées. Elle regroupe les activités de budgétisation des activités, de suivi des engagements financiers, de suivi de l'exécution du budget, d'élaboration du PPA, PAP et du RAP et la gestion des marchés publics. 
Action 3 : Système d’information et de production statistique 
[image: ]Cette action vise à optimiser les échanges administratifs entre différentes structures. Elle regroupe les activités de connexion des services au réseau internet et intranet ; d'acquisition des logiciels et matériel informatique ; d'animation du site web ; de production des cartes professionnelles. Elle vise également à la mise en œuvre de la Gestion des Ressources Humaines et à la production des données statistiques et des indicateurs clés sur les arts et la culture. 
Action 4 : gestion des ressources humaines 
Cette action a pour but d’améliorer la qualité des ressources humaines à travers les formations, les ateliers de renforcements des capacités, la gestion administrative du personnel et l’octroi des bourses de formation au personnel. 
Action 5 : Contrôle et audit interne 
Cette action a pour but d'améliorer le fonctionnement et la performance des services de l’EN. Elle regroupe les activités de lutte contre la corruption et le suivi-évaluation des performances des services. 
Action 6 : Conseil et assistance juridique 
Cette action a pour but de veiller au respect des droits et règlements et regroupe les activités liées défense des Intérêts du l’EN en Justice et auprès des tiers, du suivi de la mise en forme des protocoles d'ententes et les accords-cadres, de poursuite de l'élaboration des textes organiques et juridiques. 
Action 7: Communication et relations publiques 
Cette action a pour but d’accroitre la visibilité des actions menées par l’EN. Elle regroupe les activités de communication et de relations publiques sur l’art et la culture. 
[image: ]Action 8: Ressources documentaires et gestion des usagers 
Cette action regroupe les activités de gestion du courrier et des archives. 
Action 9 : Coordination et suivi des activités 
Cette action regroupe les activités de coordination des différents services de l’EN pour la mise en œuvre de toutes les activités budgétisées. Elle regroupe aussi les activités liées à l'opérationnalisation du dialogue de gestion au sein de l’EN. 
[bookmark: _Toc251799]Tableau 10 : Identification des sous-programmes 
	1. Synthèse des choix stratégiques  
Les activités en faveur de la promotion de l’art et de la culture ont pour objectif global de Contribuer à la promotion du multiculturalisme et au développement d’une identité culturelle synthétique. 
De manière plus spécifique, il est question de :  
· Valoriser les atouts culturels et artistiques du territoire national ; 
· Promouvoir la diversité culturelle camerounaise au plus grand nombre ; 
· Améliorer les retombées économiques des activités culturelles ; 
· Réaliser des activités culturelles favorables à l’intégration et la solidarité nationale 
· Diffuser la culture nationale à l’intérieur et à l’extérieur du pays Les axes stratégiques pour réaliser ces objectifs se résument à :  
· Conservation et valorisation de la mémoire collective 
· Développement de la créativité  
· Promotion de la culture 

	2. Programme de rattachement du MINAC : Développement et valorisation de la production des biens et services culturels 

	3.  Sous-programme N°1 : Promotion, diffusion et vulgarisation de la culture camerounaise 
Objectif : Favoriser l’accès du plus Grand nombre à la vie culturelle et artistique 
Indicateur 1 : Proportion de spectacles destinés au grand public 
Valeur de référence : 0 (2021) 

	Valeur cible : 50% (2032) 
4. Stratégie du sous-programme technique N°1  
Ce sous-programme s’inscrit dans la perspective de favoriser l’accès et l’inclusivité des activités culturelles réalisées par l’EN. La promotion, la diffusion et la vulgarisation de l’identité et de la créativité culturelle camerounaise sont indispensables pour atteindre toutes les cibles potentielles tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays. Pour ce faire, il s’agira d’organiser des spectacles locaux de valorisation des spécificités endogènes et des tournées promotionnelles de diffusion et de valorisation des œuvres culturelles affirmant l’identité culturelle camerounaise dans le but d’assurer sa diffusion ainsi que la créativité culturelle camerounaise. Par ailleurs, l’EN à travers les actions de communication efficace sur ses actions majeures ses missions, ses compétences et ses productions culturelles, la diversification des canaux de diffusion, d’extension de ses activités à toutes les Régions du pays, la recherche des espaces de diffusion, se rendra davantage visible auprès du public camerounais et étranger.  
5. Responsable de mise en œuvre : DG /EN 

	 

	6. Programme de rattachement du MINAC : Assurer la gestion optimale des services et la bonne mise en œuvre des activités programmées 

	7. Objectif : Assurer la mise en œuvre optimale des sous-programmes techniques  
8. Indicateur : Taux de réalisation des activités programmés Valeur de référence : 30% (2021) 
Valeur cible : 80% (2032) 
9. Stratégie du sous-programme support  
Le sous-programme support vient en appui au sous-Programme technique et vise à contribuer à sa meilleure mise en œuvre à travers des actions d’amélioration du cadre de travail au sein de l’EN, de renforcement des capacités du personnel, d’amélioration de la gestion des ressources financières ainsi que du système d’information et de communication. Il sera également question au sein de ce sous-programme d’assurer l’opérationnalisation des structures annexes de l’EN. 


 
 
[image: ] 
 
 
 
CHAPITRE 5 : PLANIFICATION DES ACTIVITÉS ET MÉCANISMES DE FINANCEMENT DU PLAN STRATÉGIQUE PLURIANNUEL DE L’ENSEMBLE NATIONAL 

 
Ce chapitre présente les activités ainsi que les mécanismes de financement du plan stratégique pluriannuel de l’Ensemble National. En effet, avant de mettre en œuvre des activités, il faut se fixer des objectifs à atteindre et définir les stratégies à adopter pour atteindre ces objectifs. Par ailleurs, les mécanismes de financement potentiels doivent être identifiés. 
5.1. PLANIFICATION DES ACTIVITÉS 
5.1.1. 	Les axes stratégiques 
[image: ]L’opérationnalisation des orientations et objectifs stratégiques ainsi que la Vision développées sera bâtie autour de trois (03) axes stratégiques d’intervention reposant sur une rationalité au sens économique et définis au cours du processus participatif de détermination des choix stratégiques. Ces axes développés dans le chapitre précédent sont les suivants : 
- Axe 1 : Conservation et valorisation de la mémoire collective 
 
- Axe 2 : Développement de la créativité  - Axe3 : Promotion de la culture 
5.1.2. 	Planification des actions et des activités des différents sousprogrammes 
Les actions et activités des différents sous-programmes sont déclinées dans les tableaux ci-dessous.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

	 
	 
	 
[bookmark: _Toc251800][image: ]Tableau 11 : Présentation des activités du sous-programme technique  
	Sous-programme : Promotion, diffusion et vulgarisation de la culture camerounaise 
	

	Objectif : Favoriser la participation du plus grand nombre à la vie culturelle et artistique 
	

	Indicateur : Proportion de spectacles destinés au grand public 
	

	Activités et leurs caractéristiques 
	

	Désignation activités 
	Objectifs 
	Indicateurs 
	Baseline 
(2021) 
	Cible 
(2032) 
	Zone/lieu d’exécution 
	Responsable  

	Action 1 : Amélioration de l’accès aux activités culturelles 
	Accroître 
aux 	activités 
culturelles de l’E
	l’accès 
N 
	Proportion d’activités culturelles de l’EN 
inclusives 
	ND 
	70% 
	Région 
Département 
Arrondissement 
	MINAC 
EN 

	
	
	
	Taux de fréquentation des salles de spectacles 
	ND 
	90% 
	 
	 

	Action 	2 : 
Diversification de l’offre culturelle et artistique  
	Diversifier contenu productions artistiques  
	le des 
	Part de nouveaux contenus dans les 
productions artistiques    
	15% 
	60% 
	 
Région 
Département 
	MINAC 
EN 

	Action 3 : Promotion de l’excellence artistique et culturelle 
	Renforcer la compétitivité de 
l’EN  
	Proportion 	des sollicitations dont l’EN a fait l’objet à l’échelle internationale 
Nombre de prix reçues par l’EN 
	 
5% 
 
0 
	 
50% 
 
10 
	 
	MINAC 
EN 


Les actions et activités du sous-programme support sont développées dans le tableau ci-dessous. 
[bookmark: _Toc251801][image: ]Tableau 12 : Présentation des activités du sous-programme Support  
	Sous-programme : Gouvernance et pilotage stratégique 
	
	
	
	

	Objectif : Assurer la mise en œuvre optimale des sous-programmes techniques 
	
	
	
	

	Indicateur : Taux de réalisation des activités programmés 
	
	
	
	

	Activités et leurs caractéristiques 
	
	
	
	

	Désignation activités 
	Objectifs 
	Indicateurs 
	Baseline 
(2021) 
	Cible 
(2032) 
	Zone/lieu d’exécution 
	Responsable  

	Action 1 : Amélioration du cadre de travail 
 
	Favoriser 	un 
environnement 
propice 	à 	la 
productivité  
	Proportion 	du personnel disposant d’un poste de travail équipé 
	20% 
	100% 
	Yaoundé 
	Direction 
Section technique Equipements et 
matériels 

	Action 2 : 
Planification et gestion budgétaire 
 
	Améliorer 	la qualité 	et l’efficacité de la dépense  
	Nombre d’extrants de la chaîne PPBS 
produits 
annuellement 	dans 
les délais 
	2 
	7 
	 
	Direction 

	Action 3 : 
Système d’information et production statistique 
	Rendre disponibles les informations indispensables à la production statistique 
	Bases de données de l’EN opérationnelle et accessible 
	Non 
	Oui 
	 
	Unité informatique et multimédia 

	Action 4 : 
Gestion des ressources humaines 
 
	Améliorer capacités techniques personnel  
	les du 
	Taux de mise en œuvre du plan de formation et de renforcement des 
capacités  
	ND 
	100% 
	 
	Direction 


	Action 5 : 
Contrôle et audit interne 
	Améliorer le fonctionnement et la performance 
des sévices 
	Proportion 	de services contrôlés et audités par an 
	ND 
	100 
	Yaoundé 
	Cellule Audit interne et performance 

	Action 6 : 
Conseil et assistance juridique 
	Veiller au respect des droits et 
règlements 
	Proportions de textes juridiques élaborés par an 
	ND 
	100% 
	 
	Service coopération et Affaires juridiques 

	Action 6 : 
Communication et 
relations publiques 
 
	Accroître la visibilité des actions menées 
	Nombre d’activités ayant fait l’objet d’une couverture médiatique 
	 
	80% 
	 
	Unité de communication et de relations 
publiques 

	Action 8 : Ressources documentaires et gestion des usagers 
 
	Améliorer la gestion des 
ressources documentaires et d’accueil 	des 
usagers 
	Proportion de services disposant d’un mécanisme fonctionnel pour archivage des 
documents  
	0 
	100% 
	 
	Direction 

	Action 9 : 
Coordination et suivi des activités 
	Assurer cohérence 
l’efficacité interventions l’EN 
	la et des de 
	Nombre de Session du CD tenues par an 
	 
	4 
	 
	Conseil de Direction 
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5.2. COSTING TRIENNAL ET PLAN DE FINANCEMENT DU PLAN STRATÉGIQUE DE L’ENSEMBLE NATIONAL 
5.2.1. 	Costing global du plan stratégique 
Le coût global de mise en œuvre du Plan Stratégique de l’EN est de 7 207 669 800 
(Sept milliards deux cent sept mille six cent soixante-neuf mille huit cent).  Ce montant ne prend pas en compte la construction du siège de l’EN ainsi que de ses annexes. La répartition par triennat et par sous-programme est présentée dans le tableau ci-dessous. 
[bookmark: _Toc251802][image: ]Tableau 13 : Répartition des coûts des sous-programmes selon la programmation triennale (francs CFA) 
	Sous-programme 
	Triennat 1 
	Triennat 2 
	Triennat 3 
	Total 

	Promotion, diffusion et vulgarisation de la culture camerounaise 
	684 706 600 
	945 206 600 
	885 206 600 
	2 515 119 800 

	Gouvernance pilotage stratégique 
	939 150 000 
	1 650 050 000 
 
	2 103 350 000 
 
	4 692 550 000 
 

	Coût Global 
	1 623 856 600 
	2 595 256 600 
	2 988 556 600 
	7 207 669 800 


 
5.2.2. 	Mécanismes de financement du plan stratégique 
La mobilisation des financements est indispensable à la mise en œuvre optimale du PSPD. Ladite mise en œuvre requiert la conjugaison des efforts et des énergies dans le but de créer des synergies positives. L’Etat camerounais devrait poursuivre l’inscription du financement de l’EN dans le mécanisme de financement actuel. 
En marge de ces financements traditionnels de l’EN par l’Etat, il sera question d’envisager des mécanismes de financements extrabudgétaires et des mécanismes de financement novateurs. 
Parlant des mécanismes de financement extrabudgétaire, il s’agira de renforcer les cadres de collaborations pour parvenir à mobiliser l’appui financier et technique des partenaires au développement. Ces mécanismes pourraient aussi capitaliser les retombées de la Responsabilité Sociale des Entreprises. 
En ce qui concerne les mécanismes de financement novateurs : ils pourraient consister en la mobilisation des contributions des représentations diplomatiques du Cameroun à l’étranger, la mobilisation des recettes provenant des prestations de l’EN à l’échelle nationale et internationale et la mobilisation des financements en provenance des acteurs du domaine des arts et de la culture dans le cadre de la stratégie d’amélioration de l’accès aux services artistiques et culturels. Par ailleurs, le mécénat pourrait être une source de financement à promouvoir.  
5.3. ORGANISMES DE FINANCEMENT POTENTIELS 
Plusieurs bailleurs et/ou partenaires peuvent accompagner l’Ensemble National dans la mise en œuvre des activités de son Plan Stratégique Pluriannuel.  
Les institutions de coopération bilatérale et multilatérale sont des partenaires indispensables dans la mise en œuvre de ce plan stratégique de l’Ensemble National. En effet, l’insuffisance des ressources propres de l’État requiert une collaboration étroite avec la communauté internationale pour mobiliser les financements nécessaires. 
Les potentiels partenaires qui pourraient être mis à contribution sont : 
 Le Fonds Africain pour la Culture 
[image: ]La mission du Fonds est d’encourager la créativité, la production et la professionnalisation dans l’ensemble de la chaîne de valeur des industries créatives et culturelles, contribuant ainsi à garantir l’accès à des emplois décents et à améliorer durablement les conditions de vie des artistes, des professionnels et de leur environnement immédiat. Ces missions sont remplies dans le respect des principes des libertés et des droits fondamentaux, de la diversité culturelle, de l’équité et de la justice sociale. Le Fonds vise à contribuer à la rédaction et à l’établissement de nouveaux récits de changements sociaux positifs en Afrique par le biais de projets innovants qu’il finance.  
Les objectifs du Fonds Africain pour la Culture 
· Financer les projets culturel et créatifs à travers des appels à propositions ; 
· Mobiliser les fonds pour la structuration et la professionnalisation du secteur culturel et créatif africain ; 
· Assurer la visibilité et la connexion entre les donateurs et les artistes ; 
· Permettre une répartition équitable et durable des ressources au profit des acteurs du secteur culturel et créatif à travers tout le continent africain. ACF soutient les projets innovants de créations, de productions et de diffusion de contenus artistiques … 
L’Ensemble National peut bénéficier d’un appui technique et financier de cet organisme pour la mise en œuvre de son plan stratégique.  
 
 Le Fonds International pour la diversité Culturelle (FIDC) de l’UNESCO 
Ce fonds a pour crédo Investir dans la créativité, Transformer les sociétés. Depuis 2010, le Fonds international pour la diversité culturelle a investi dans des solutions créatives qui renforcent la chaîne de valeur culturelle. Les gouvernements et la société civile sont appuyés par le Fonds pour élaborer les bases nécessaires afin que leurs secteurs culturels se développent. Ceci comprend l’acquisition des connaissances et des compétences qui permettront de façonner les politiques, les systèmes et les cadres juridiques nécessaires. Ceci implique également la promotion d’une plateforme pour le dialogue et une meilleure coopération internationale.  
L’Ensemble National peut ainsi bénéficier de ce fonds pour le renforcement des capacités et la diversification de l’offre artistique et culturelle.  
· L’Organisation Mondiale du Tourisme 
[image: ]L’Organisation Mondiale du Tourisme (OMT) a pour objectif fondamental de promouvoir et de développer le tourisme en vue de contribuer à l’expansion économique, à la compréhension internationale, à la paix, à la prospérité ainsi qu’au respect universel et à l’observation des droits et libertés humaines fondamentales sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion. 
Le Cameroun en tant que membre de l’OMT depuis sa création, a régulièrement bénéficié de ses missions d’appui sectoriel. Elle pourra apporter un appui technique et financier au MINAC dans la mise en œuvre du plan stratégique pluriannuel de développement de l’Ensemble National.  
· La Banque Mondiale 
La Banque Mondiale a pour mission de lutter contre la pauvreté en apportant des aides, des financements et des conseils aux États. A travers son groupe IDA (Association Internationale de Développement), la Banque mondiale pourra apporter un appui financier au MINAC sous forme de prêt remboursable. 
Outre les organismes suscités, on peut aussi également citer l’Union Européenne, le Commonwealth, etc. 
 
 
 
 
CHAPITRE 6 : LE CADRE OPÉRATIONNEL DE MISE EN ŒUVRE ET DE SUIVI-ÉVALUATION DU PLAN STRATÉGIQUE PLURIANNUEL DE L’ENSEMBLE NATIONAL 

 
La mise en œuvre efficace du Plan Stratégique Pluriannuel de Développement de l’Ensemble National  dépendra de la pertinence du cadre institutionnel qui sera mis en place pour soutenir sa réalisation. Trois conditions sont indispensables pour la réussite, à savoir (1) l’identification des acteurs, parties prenantes à la mise en œuvre de la stratégie et la définition précise de leurs rôles ; (2) l’identification des organes et mécanismes qui le composent, (3) les défis de mise en œuvre. 
La mise en œuvre dont le rôle est d’assurer la réalisation effective du PSD mérite une attention particulière. Elle doit demeurer une activité permanente impliquant toutes les parties prenantes. Ce chapitre décrit la démarche de mise en place du système de suivi/évaluation, présente les outils de collecte, d’analyse, et de reporting des données et indique les outils de suivi/évaluation. 
[image: ]6.1. RÔLES ET RESPONSABILITÉS DES ACTEURS 
6.1.1. 	Le Ministère des Arts et de la Culture 
Ce ministère est responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de promotion et de développement artistique et culturel. 
Le Ministère des Arts et de la Culture a procédé à l’inventaire des principaux sites et activités culturelles. Il assure également la promotion de la culture nationale. Il assure la tutelle de l’Ensemble National. A ce titre, il doit veiller à la mise en œuvre du plan stratégique de l’Ensemble National. 
6.1.2. 	Le Ministère du Tourisme et des Loisirs 
Il est responsable de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière du tourisme et des loisirs. Il assure l’aménagement des sites touristiques et des sites d’intérêt écotouristique. Membre du Conseil de Direction de l’Ensemble National, il devra apporter son appui technique dans la mise en œuvre du plan stratégique pluriannuel de l’Ensemble National. 
6.1.3. 	Le Ministère des Finances 
En matière budgétaire et fiscale le Ministère des finances est responsable, entre autres, de l’élaboration de la loi de finances et de la prévision à court terme dans le cadre de l’élaboration du budget. Celui-ci devra allouer à l’Ensemble National des ressources supplémentaires en vue de la réalisation de son plan stratégique. 
6.1.4. 	Le Ministère de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire 
En sa qualité de Ministère en charge de la planification et de la gestion de l’économie du pays, le Ministère de l’Économie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire est appelé à jouer un rôle très important dans la promotion des investissements dans le secteur des arts et de la culture. A cet effet, il devra veiller à ce que les mécanismes de planification, de programmation, de gestion et de suiviévaluation tiennent compte du domaine des arts et de la culture et que le MINAC et les différents départements ministériels concernés tels que le MINTOUL prennent en compte les arts et la  culture dans leurs interventions. 
6.1.5. 	Les Organisations de la Société Civile 
[image: ]Les Organisations Non Gouvernementales et associations ainsi que les réseaux travaillant dans le domaine de la culture et du développement durable ont un rôle à jouer dans la promotion des arts et de la culture camerounaise. Les organisations de la société civile, actives sur le terrain seront  impliquées dans l’exécution du plan stratégique. Ce partenariat sera matérialisé par des protocoles de collaboration avec l’Ensemble National. 
6.1.6. 	Le Parlement 
Les parlementaires sont des partenaires incontournables pour le plaidoyer en faveur de l’allocation des ressources nécessaires à la réalisation du plan stratégique de l’Ensemble National. A ce titre, les parlementaires et sénateurs joueront un rôle déterminant au sein de l’Assemblée Nationale, au Sénat et auprès du gouvernement pour faire voter les textes et prendre les mesures favorables au développement des activités de cette structure. 
6.1.7. 	Les institutions de formation et de recherche 
Les institutions de formation et de la recherche impliquées dans la formation en arts et culture joueront un rôle crucial à travers la mise en place de mécanismes visant le renforcement des capacités des acteurs dans leurs programmes de formation et de recherche. 
6.1.8. 	Les professionnels de la communication 
Les médias, les communicateurs traditionnels, les relais communautaires seront également des partenaires privilégiés pour l’information et la sensibilisation des populations en vue du changement de comportement mais aussi au niveau du plaidoyer auprès des autorités politiques et des leaders d’opinion pour la création d’un environnement favorable à la promotion des arts et de la culture camerounaise. Ils seront au cœur de la stratégie de communication, qui devra accompagner la mise en œuvre du plan stratégique. 
6.2. DISPOSITIF INSTITUTIONNEL DE SUIVI-ÉVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN STRATÉGIQUE PLURIANNUEL DE L’ENSEMBLE NATIONAL 
6.2.1. 	Les organes de suivi-évaluation et leurs rôles et responsabilités 
A l’effet d’assurer un suivi-évaluation indépendant du PSPD, un Comité Technique de suivi de son exécution sera créé. 
[image: ]La mise en œuvre du PSPD de l’EN nécessite un investissement coordonné de l’ensemble des parties prenantes. Quant au suivi du plan stratégique, il sera fait de manière transversale par un Comité chargé du suivi de l’exécution du PSPD. Ce comité de suivi consistera à élaborer les fiches de suivi, à collecter, traiter et consolider les informations qui alimenteront les différents rapports de suivi et évaluation. 
 Ce Comité sera présidé par le Ministre en charge des Arts et sera composé : 
· D’un représentant de Chacune des cinq administrations du Secteur Industries et 
Services (MINTOUL, MINMIDT, MINCOMMERCE ET MINAC) ; 
· D’un représentant du MINEPAT ; 
· D’un représentant du MINFI ; 
· D’un représentant de l’INS 
· D’un représentant de la Société civile ; 
· D’un représentant des CTD ; 
· D’un représentant du secteur privé. 
 
Le Comité Technique de suivi de l’Exécution du PSPD est chargé de : 
· Assurer le suivi technique et opérationnel du PSPD de l’EN ; 
· Valider les rapports de suivi-évaluation de la mise en œuvre du PSPD de l’EN. 
 
Pour l’accomplissement de ses missions, le comité dispose d’une cellule Technique opérationnelle et d’un secrétariat technique. 
a) La Cellule Technique Opérationnelle 
 
La cellule Technique Opérationnelle est présidée par le Directeur de l’EN assisté du Contrôleur de Gestion. Elle a pour rôle de veiller à la mise en application des orientations et des actions arrêtées et validées par le Comité Technique et proposer au Comité toute mesure visant à améliorer la mise en œuvre du PSD de l’EN. 
Elle comprend essentiellement :  
- Les Responsables de Programmes ; - Les responsables d’actions. 
 
La Comité Technique Opérationnel assure annuellement l’évaluation des résultats du PSPD et propose au Comité Technique des mesures à prendre afin de lever les obstacles à la réalisation du PSPD. Il établit à cet effet et soumet le rapport d’évaluation à la validation au Comité Technique d’Exécution du PSPD. Une revue de l’impact du PSPD sera effectuée de manière triennale pour tenir compte des changements et évolutions enregistrées.  
b) Le Secrétariat Technique 
 
[image: ]Le secrétariat technique, deuxième structure assistant le Comité Technique dans ses missions, a pour mandat d’exécuter les directives et orientations arrêtées par le comité notamment : 
· L’organisation et la préparation des travaux de la cellule Technique opérationnelle 
· La rédaction des comptes rendu des relevés des résolutions et des rapports des travaux  
· La préparation des rapports de suivi de la mise en œuvre et d’évaluation des résultats atteints 
· La production des rapports périodiques sur la mise en œuvre du PSD  - La tenue et la conservation des documents et archives du comité. 
 
Le Secrétariat Technique est placé sous la coordination du Directeur Général Adjoint de l’EN et composé de : 
· Représentants des services techniques - Représentants des services rattachés - Représentants des services annexes. 
 
 
 
Graphique 4 : Dispositif de pilotage et de coordination du PSPD-EN 
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6.2.2. 	Les principes directeurs de la mise en œuvre 
La mise en œuvre du présent plan d’actions pluriannuel décliné en sous-programmes sera basée sur les principes ci-après : 
· Le principe de subsidiarité (les activités des sous-programmes sont réalisées au niveau le plus optimal) ; 
· le principe de flexibilité (le programme d’activités sera glissant et tout besoin nouveau sera pris en compte dans le respect des mécanismes de programmation en vigueur) ; 
· le principe de transparence (un rapport d’activités sera élaboré chaque année et soumis à la validation) ; 
· le principe d’équité (les dimensions genre et région seront prises en compte dans tout le processus de mise en œuvre) et ; 
· le principe de Gestion Axée sur les Résultats. 
6.3. LES DÉFIS DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN STRATÉGIQUE PLURIANNUEL DE L’ENSEMBLE NATIONAL 
En élaborant un plan stratégique pluriannuel, l’Ensemble National conforte sa volonté de réaliser certains objectifs de la SND30. Cependant, l’expérience a trop souvent montré qu’il ne suffit pas de disposer des cadres de référence et autres instruments d’intervention pour assurer leur application et opérer les changements nécessaires à l’atteinte de cet objectif. Dès lors, la mise en œuvre du plan stratégique dans des conditions d’efficience et d’efficacité assurées devient un impératif pour l’Ensemble National et ses partenaires.  A ce titre, il leur faudra relever trois défis : politique, technique et financier. 
[image: ]6.3.1. 	Le défi politique 
Dans le domaine des arts et de la culture plus qu’ailleurs, disposer d’un cadre de référence est certes indispensable mais pas suffisant. Il est clair que la mise en œuvre de ce plan stratégique de développement de l’Ensemble National ne pourra se faire en l’absence d’une ferme volonté des autorités à l’exécuter et de l’engagement actif de toutes les parties prenantes à y prendre part.  
Cette volonté pour être effective doit se traduire par des mesures destinées à concrétiser d’une part le renforcement institutionnel et technique du mécanisme ministériel en charge et d’autre part  la création d’un environnement social, juridique, économique et politique favorable au développement des activités de l’Ensemble National. 
6.3.2. 	Le défi technique 
Pour conforter sa position dans la promotion des arts et la culture camerounaise, l’Ensemble National devra se doter au démarrage de la mise en œuvre de son plan stratégique de deux stratégies d’appui à savoir, une stratégie de plaidoyer pour la mobilisation des ressources et une stratégie de communication pour soutenir la mise en œuvre de son plan stratégique et rendre visible ses résultats. 
6.3.3. 	Le défi financier 
La disponibilité des financements nécessaires à l’exécution de ce plan stratégique est une condition de mise en œuvre. Elle exige : 
· Une mobilisation des ressources disponibles auprès de toutes les sources de financement existantes (État, bi et multilatéral) ; 
· Un accroissement des ressources allouées qui passe nécessairement par une réallocation tenant compte des besoins liés au développement des activités de l’Ensemble National et surtout à la visibilité de ses actions et activités.  
La concrétisation de telles dispositions est conditionnée par un partenariat engagé entre les différents acteurs de développement de la culture et autres parties prenantes du développement des arts et de la culture. 
6.4. LE CADRE DE SUIVI-ÉVALUATION 
[image: ]Comme dans tout processus d’élaboration de plan stratégique, celui de l’Ensemble National élaborée dans le cadre de cette étude a besoin de suivi et d’évaluation continus. Le présent cadre de suivi et évaluation est un mécanisme destiné à fournir aux intervenants des données précises et synthétiques pour vérifier si la mise en œuvre de ce plan stratégique se déroule comme prévu, pour procéder à des réajustements, le cas échéant et pour apprécier les effets des activités réalisées. En conséquence, le cadre de suivi et évaluation répond à trois types d’objectifs qui sont les suivants : 
· Des objectifs de pilotage: ils éclaireront l’Ensemble National dans la prise des décisions pour la bonne marche de l’intervention et ses éventuelles suites et réaménagements ; 
· Des objectifs d’information: ils faciliteront les communications au sein de l’Ensemble National et entre l’Ensemble National et les différentes parties prenantes. Ils permettront de rendre compte du déroulement des activités, des résultats et de l’impact du plan stratégique ; 
· Des objectifs d’apprentissage: ils permettront aux différents acteurs de ce plan stratégique d’en tirer les leçons. 
Le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre constituent deux éléments importants du plan stratégique, en ce sens qu’elles en garantissent le succès. Ils permettent d’être informé en temps réel sur l’état d’avancement, l’efficacité et l’efficience du plan. Les caractéristiques de ces deux activités sont résumées dans le tableau suivant : 
 
 
[bookmark: _Toc251803]Tableau 14 : Caractéristiques du suivi et de l’évaluation 
	Le suivi 
	L’évaluation 

	C’est un processus continu  
	C’est une activité périodique 

	Suit; contrôle; analyse les progrès et en fournit la preuve 
	Analyse en profondeur; compare les réalisations effectives avec ce qui était planifié 

	Met l’accent sur les intrants, les activités, les produits, les processus de mise en œuvre, la pertinence continue, les résultats probables au niveau des effets directs 
	Met l’accent sur les produits en relation avec les intrants; les résultats en relation avec le coût; les processus utilisés pour obtenir des résultats; la pertinence générale; l’impact; et la durabilité 

	Indique quelles activités ont été conduites et quels résultats ont été atteints 
	Indique pourquoi et comment les résultats ont été atteints. Contribue à édifier des théories et des 
modèles pour le changement 

	Avise les administrateurs des programmes des problèmes qui se posent et offre plusieurs mesures 
correctives possibles 
	Offre aux administrateurs de programme plusieurs choix en matière de stratégies et de politiques 

	Auto-évaluation 	par 	les administrateurs de programme, les superviseurs, les parties prenantes au sein 	des 	communautés, 	et 	les donateurs 
	Analyse interne et/ou externe par les administrateurs de programme, les superviseurs, les parties prenantes au sein des communautés, les donateurs et/ou des évaluateurs externes 


[image: ] 
Le cadre de suivi et évaluation présente le dispositif institutionnel, les modalités et les outils de suivi et d’évaluation. 
6.5. LES MODALITÉS DE SUIVI 
Le suivi/évaluation de la mise en œuvre se fera à tous les niveaux au travers des indicateurs définis  dans le plan stratégique. Le dispositif de suivi permettra une remontée rapide des informations et aidera à développer une culture de veille et prévoir les mécanismes d’ajustement de ce plan stratégique afin de le faire vivre dans les dix années prévues. 
6.6. LES INDICATEURS À SUIVRE 
Étant donné la multitude d’activités, d’acteurs et d’institutions de mise en œuvre de ce plan stratégique de développement de l’Ensemble National, quatre champs de suivi ont été identifiés, à savoir le suivi des moyens, le suivi des réalisations, le suivi du contexte et le suivi des processus. 
La vérification de la mise en œuvre et de l’effectivité des activités ou actions programmées dans ce plan se fera sur la base des indicateurs de performances identifiés au cours du processus de son élaboration. Ces indicateurs identifiés sont repris dans les cadres logiques des différents axes stratégiques et sont assortis de leurs sources de vérification. 
6.6.1. 	Le suivi des moyens 
Le suivi des moyens s’intéressera à l’usage qui est fait des ressources humaines, matérielles et financières mises à disposition pour accomplir les objectifs du plan stratégique. Un plan d’action sera élaboré annuellement, ainsi qu’un plan de financement assorti. Les rapports d’activités feront ressortir une comparaison entre les réalisations et les ressources consommées.   
6.6.2. 	Le suivi des réalisations 
Le suivi des réalisations concernera les cinq niveaux de la logique d’intervention détaillée dans le cadre logique. Ces niveaux sont : les actions, les activités, les résultats, les effets (objectif spécifique) et l’impact (objectif général). Les indicateurs objectivement vérifiables ont été à ces différents niveaux ainsi que les sources et moyens de vérification. 
[image: ]6.6.3. 	Le suivi du contexte 
Le suivi du contexte vise à identifier tout au long de la mise en œuvre les éventuels changements non prévisibles de l’environnement proche et lointain qui pourraient avoir une influence négative ou positive sur l’action : changements politiques, économiques, sociaux, technologiques, environnementaux, etc. Le suivi de contexte permettra de prendre des décisions sur une éventuelle réorientation de l’action afin d’en assurer la pertinence.  
Lors de l’élaboration des cadres logiques, différentes hypothèses et risques ont été identifiés. Le suivi du contexte devra en permanence vérifier que des mesures sont prises pour mitiger les hypothèses et risques afin de réduire les menaces pesant sur le plan stratégique. 
6.6.4. 	Le suivi du processus 
Dans le cadre de la mise en œuvre de ce plan stratégique, une série d’actions de plaidoyer, de concertation, de sensibilisation et de conscientisation en direction de divers acteurs institutionnels et opérationnels seront réalisées. Le suivi des processus revêtira ici une place très importante. Il servira à analyser les interactions entre le plan stratégique et les réactions variées des différentes institutions. Ce niveau de suivi sera de préférence réalisé au niveau central du MINAC et au niveau de la Direction de l’Ensemble National. 
6.7. LES OUTILS DE COLLECTE ET DU SUIVI 
6.7.1. 	Les outils de collecte 
Les outils de collecte des informations propices au suivi-évaluation seront : 
· La fiche de description des différents indicateurs à l’effet de mieux renseigner les indicateurs du PSPD;  
· Le dictionnaire des indicateurs qui regroupe l’ensemble des indicateurs disponibles pour le suivi de la mise en œuvre du PSPD;  
· La fiche de présentation du sous-programme ou encore le cadre logique du sousprogramme. 
[image: ]6.7.2. 	Les outils de suivi 
Les outils de suivi-évaluation de la mise en œuvre du PSPD de l’EN sont les suivantes : 
· le calendrier annuel des activités ; 
· la matrice de suivi-évaluation ;  
· le manuel de procédure ; 
· le manuel de suivi-évaluation ; 
· les rapports et comptes rendus des réunions et revues présentés suivant un canevas standard défini par les responsables du suivi-évaluation de la mise en œuvre ; 
· les réunions périodiques des parties prenantes à divers niveaux ; 
· les revues semestrielles, annuelles, ou à mi-parcours de sa mise en œuvre. 
Les principaux types de rapport utiles au suivi sont répertoriés dans le tableau ci-après. 
[bookmark: _Toc251804]Tableau 15 : Contenu, fréquence et utilité des divers types de rapport 
	Type de rapport 
	Fréquence 
	Utilité 
	Contenu 

	Rapports de suivi 
	Trimestriels  
	Apprécier et illustrer les progrès Cet outil analytique visera à démontrer l’atteinte des cibles fixées sur la période 
	Se présente en général par objectif spécifique en déclinant chaque activité réalisée et en n’oubliant pas les éléments de suivi-évaluation disponibles 

	Rapport d’activités annuel 
	Annuel 
	Illustrer le déploiement  et la réalisation des activités au sein de l’Ensemble National ; 
	 

	Rapport financier[footnoteRef:1]  [1:  Les usages en matière de gestion exigent que le rapport financier fasse l’objet d’un examen et d’une validation. Cet examen peut être confié à un auditeur externe si la ressource interne n’en dispose pas les capacités. ] 

	Annuel 
	Clarifier la gestion des fonds reçus 
	fournit des renseignements clairs sur les recettes et sur les dépenses; ceci veut dire qu’il comprend deux parties (recettes et dépenses) généralement  disposées dans un même tableau. 

	Plan 	d’action 
annuel 
	Annuel 
	Justifier 	les 	demandes 	de financement 
	Présente les actions, les activités et éventuellement les tâches à mettre en œuvre. méthodologies utilisées pour atteindre les résultats ; hypothèses de travail et justification.  


 
NB : Les rapports périodiques de suivi servent à suivre la mobilisation et l’utilisation des ressources, à apprécier l’état de l’exécution physique des programmes et actions, et à mesurer les résultats obtenus.  
A ce titre, ces rapports seront rédigés selon le canevas indicatif suivant :  
· Contexte (avec un rappel des objectifs du plan stratégique) ;   
· Etat de mobilisation et d’utilisation des ressources financières ;  
· Etat de mise en œuvre des différentes  actions et activités ;  
· [image: ]Problèmes et difficultés rencontrés ;  - Ajustements éventuels recommandés ;  - Perspectives envisagées. 
6.8. L’ÉVALUATION ET SES MODALITÉS 
Les modalités de l’évaluation de la mise en œuvre d’un plan stratégique sont déterminées par le contenu de l’évaluation, et elles reposent sur un ensemble d’outils qu’il convient de mettre en œuvre. 
6.8.1. 	Le contenu de l’évaluation 
L’évaluation d’un plan stratégique ou d’une politique est son appréciation périodique en termes d’efficacité, d’efficience, d’impact, de viabilité, et de pertinence au regard des objectifs énoncés. L’évaluation permet de mieux concevoir de nouvelles initiatives en tirant les leçons de l’expérience. Elle s’attarde également sur les enseignements tirés de l’expérience et contribue à l’amélioration du système de gestion dans son ensemble. 
Les objectifs chiffrés à atteindre sont présentés dans les cadres logiques. Lors de l’évaluation, l’examinateur utilisera différentes techniques pour apprécier l’atteinte des objectifs. 
6.8.2. 	Les modes d’évaluation 
L’évaluation se fera suivant deux modes, à savoir :   
· L’évaluation interne, effectuée par le MINAC, ainsi que les différentes institutions publiques et privées en fin de chaque année, sous la conduite du Comité Technique de Suivi de l’Exécution du PSPD de l’Ensemble National. 
· L’évaluation externe, qui sera réalisée par un consultant indépendant, en vue de garantir la neutralité nécessaire pour la réorientation du plan stratégique. Elle se fera à mi-parcours, à savoir 5 ans après le début de la mise en œuvre et à la fin du plan stratégique pluriannuel (10 ans) pour observer les impacts à moyen ou long terme. 
6.8.3. 	Le rapport d’évaluation 
[image: ]Le rapport d’évaluation s’appuiera principalement sur les rapports annuels et les rapports de suivi, qui présentent le cumul des résultats atteints chaque année et mesurent leurs contributions à l’atteinte des résultats du plan stratégique. Il doit contenir à titre indicatif les éléments suivants :   
· Le contexte, avec un accent particulier sur la situation de référence ;  
· Les informations concernant tout ce qui a déjà été accompli par le plan stratégique ;  
· Les effets et impacts spécifiques du plan stratégique sur le développement de l’Ensemble National ; 
· Les difficultés rencontrées et les solutions qui ont été apportées ;  
· Les recommandations permettant au besoin de réorienter le plan stratégique. 
6.8.4. 	Les outils d’évaluation 
Pour l’évaluation, plusieurs outils peuvent être utilisés :  
· Le calendrier annuel des activités ;   
· Le plan synoptique de suivi - évaluation (format standard). Celui-ci indique : les objectifs, les résultats attendus, les indicateurs, le niveau de base, le niveau cible ; les études à mener ou à consulter afin d’obtenir les informations nécessaires au suivi - évaluation, les réunions ou revues envisagées, leur rythme et les périodes; ainsi que les principales échéances ou engagements, nationaux ou internationaux, qui concernent le plan stratégique ; 
· Les rapports et comptes rendus des réunions et revues présentés suivant un canevas standard défini par les responsables du suivi-évaluation de la mise en œuvre ;   
· Les canevas de rapport d’activités par acteur d’exécution et les budgets annuels ; 
· Les réunions périodiques des parties prenantes à divers niveaux ;  
· Les enquêtes, descentes sur le terrain et contrôle des réalisations ;  
· Les revues semestrielles, annuelles, ou à mi-parcours de la mise en œuvre du plan stratégique ; 
· Le cadre logique ; 
· Les données statistiques de participation de l’Ensemble National aux différents évènements ; 
· L’analyse par la méthode succès-échecs-potentialités-obstacles (SEPO) ; - Etc. 
6.8.5. 	Le système d’information 
[image: ]Le Comité Technique de Suivi de l’Exécution du PSD de l’Ensemble National veillera à mettre en place un système d’information pour le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre du plan stratégique. Ce système d’information prendra en compte la nature des données à collecter, les sources, les outils et supports de collecte, le circuit et les niveaux d’acheminement, les différents acteurs du système et le calendrier de circulation des informations.  
Le système d’information sur le suivi et évaluation sera pris en compte dans la rédaction des TdR en vue du recrutement d'un consultant/expert en communication pour l’élaboration d’un système d'information et de communication sur les activités de l’Ensemble National. 
 
 
 
 
 
 
 
 

	 
	 
	 
[bookmark: _Toc251805][image: ]Tableau 16 : Plan de suivi-évaluation du PSP EN 
	Actions/Activités 
	Indicateurs/Extrants 
	Source de vérification 
	Responsable 
	Baseline 
	Cible 
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	2023 
	2024 
	2025 
	2026 
	2027 
	2028 
	2029 
	2030 
	2031 
	2032 

	
	Effet 1 : Le pilotage et la coordination stratégique du PSD de l’EN sont assurés 
	
	
	
	

	Création du Comité Technique de Suivi de l’Exécution du PSP de l’EN 
	Texte 
d’opérationnalisation du Comité Technique 
	Texte 
d’opérationnalisation promulgué 
	SPM 
	0 
	1 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Elaboration des textes Cellule 
Opérationnelle 
Technique 	et 
Secrétariat 
Technique 
	Textes de reconfiguration élaborés 
	 
	Conseil de Direction 
	0 
	1 
	- 
	- 
	- 
	- 
	- 
	- 
	- 
	 
	 

	Sessions semestrielles du Comité Technique  
	  Réunions tenues 
 
	Rapports réunions de coordination Validé 
	Comité 
Technique 
	0 
	2 
	2 
	2 
	2 
	2 
	2 
	2 
	2 
	2 
	2 

	Sessions bimestrielles 	du 
secrétariat technique 
	Réunions tenues 
	Rapports réunions de coordination Validé 
	Secrétariat Technique 
	0 
	8 
	8 
	8 
	8 
	8 
	8 
	8 
	8 
	8 
	8 

	Revue annuelle du PSP 
	Revues annuelle tenue 
	Rapport revue annuelle validé 
	Comité 
Technique 
	0 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	 
	 

	Revue à miparcours du PSP 
	Revue à mi-parcours réalisée 
	Rapport d’évaluation à mi-parcours Validé 
	Comité 
Technique 
	0 
	0 
	0 
	0 
	1 
	0 
	1 
	0 
	1 
	- 
	- 

	Evaluation finale de la mise en œuvre du PSP 
	Evaluation finale réalisée 
	Rapport d’évaluation de la mise en œuvre 
	Comité 
Technique 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1 

	
	Effet 2 : Les documents de programmation et de rapportage facilitent le suivi-évaluation du PSP 
	
	
	
	

	Elaboration du plan de travail et du budget annuel 
	Plan de travail et budget annuel disponible 
	Plan de travail et budget annuel Validé 
	Secrétariat technique 
	0 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 

	Elaboration du plan de travail et de budget annuel 
	Plan de travail et budget annuel élaborés 
	Plan de travail et budget annuel Validés 
	Secrétariat Technique  
	0 
	2 
	2 
	2 
	2 
	2 
	2 
	2 
	2 
	2 
	2 

	Conception du manuel de procédure du PSP 
	Manuel de suiviévaluation du PSP conçu 
	Manuel de suiviévaluation du PSP validé 
	Secrétariat Technique  
	0 
	1 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Conception du manuel suivi-
	Manuel de suiviévaluation élaborés 
	Manuel de suiviévaluation validés 
	Secrétariat Technique 
	0 
	1 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


	évaluation 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Effet 3 : Le système de suivi-évaluation est Performant 

	Organisation de la collecte des données sur les différentes activités de l’EN 
	Données sur les activités de l’EN collectées 
	Rapports de missions de collecte 
	 
	0 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 

	Production annuelle des statistiques L’EN 
	Statistiques de l’EN produites annuellement 
	Statistiques sur l’EN validés 
	Secrétariat Technique 
	0 
	0 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	 
	 
	 

	Effet 4 : Les capacités des acteurs en charge de la coordination est renforcée 

	Elaboration du plan de formation des acteurs de la coordination 
	Plan de formation des acteurs de la coordination élaboré 
	Plan de formation des acteurs de la coordination validé 
	Secrétariat technique  
	 
	1 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en œuvre du plan de formation des acteurs de la coordination 
	Proportion des acteurs chargés de la coordination formés 
	Liste des 
participants ateliers de formation 
	 
	 
	100% 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Effet 5 : la recherche des partenariats avec le secteur privé, les partenaires sociaux, la Société Civile, les différents groupes d’acteurs des secteurs formel et informel contribuent au financement du PSP 

	Recherche des partenariats avec le secteur privé, les 
partenaires sociaux, les différents groupes d’acteurs des secteurs formel et informel 
	Nombre de conventions de partenariat conclues avec le secteur privé 
	 
	Cellule technique Opérationnelle 
	- 
	1 
	3 
	5 
	8 
	12 
	16 
	21 
	26 
	30 
	 

	Plaidoyers pour la mobilisation des ressources financières 
	Proportion de plaidoyers ayant obtenu un avis favorable 
	PTA  Accords de financements 
	Cellule technique Opérationnelle  
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	100% 

	Effet 6 : La communication sur les actions du PSP est assurée 

	Elaboration du plan de communication 
	Plan de communication disponible 
	Document du Plan de communication Validé 
	Cellule technique Opérationnelle 
	0 
	1 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Organisation des tournées d’informations et 
	Nombre de campagnes de communication organisées dans les 
	Rapports de campagnes 
régionales Validés 
	Cellule technique Opérationnelle 
	0 
	10 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


[image: ]

	de 
communications sur le PSPD dans 
toutes les régions 
	Régions 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Organiser un séminaire  d’appropriation du PSPD en interne 
	Proportion du personnel de l'EN ayant pris part au séminaire  
	Liste des participants signée 
	Cellule technique Opérationnelle 
	 
	100% 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Edition et diffusion des dépliants et autre support de diffusion du PSPD 
	Nombre de dépliants diffusés 
	 
	Cellule technique Opérationnelle 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Création et mise à jour permanente d’une plateforme 
de diffusion de la 
SNDCTP 
	Plateforme fonctionnelle 
	Site Web 
	Cellule technique Opérationnelle 
	 
	0 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
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CHAPITRE 7 : LES ACTEURS DE SUCCÈS ET DE RISQUE DANS LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN STRATÉGIQUE PLURIANNUEL DE L’ENSEMBLE NATIONAL 

 
Le contexte dans lequel se développera le plan stratégique de développement de l’Ensemble National est institutionnel et opérationnel, et il pourrait être influencé favorablement ou négativement en ce qui concerne les résultats et les processus prévus. C’est ce qui justifie l’intégration dans ce document, des facteurs de succès qui gagneraient à être renforcés, et les facteurs de risques qui devraient être contournés, ou tout au moins, évités. 
7.1. LES FACTEURS DE SUCCÈS 
Il est question ici de parcourir les opportunités qui pourraient favoriser la mise sur pied du plan stratégique ci-avant élaborée. Ces facteurs sont de deux ordres : le structurel et l’institutionnel. 
7.1.1. 	Les facteurs politiques 
[image: ]L’engagement et l’engouement du Ministre des Arts et de la Culture et de l’Ensemble National à financer une étude pour l’élaboration d’un plan stratégique de développement de l’Ensemble National dénote une réelle volonté politique qui devrait être capitalisée. 
7.1.2. 	Les facteurs institutionnels 
· Le MINAC entretient avec le MINTOUL des rapports de collaboration, ce dernier ministère étant le gestionnaire de plusieurs sites à fort potentiel écotouristique et culturel. Il existe d’ailleurs une plateforme entre les deux départements ministériels. 
· Le MINAC et l’Ensemble National entretiennent également des rapports étroits avec des organismes internationaux et des partenaires au développement intéressés par l’intégration des arts et de la culture dans les politiques sectorielles. Ces institutions sont en mesure de financer ou de conseiller l’Ensemble National dans le cadre de la mise en place de ce plan stratégique. 
7.2. LES FACTEURS DE RISQUES 
Il s’agit ici d’identifier les facteurs qui pourraient avoir un impact négatif sur les mécanismes de mise en œuvre du Plan Stratégique Pluriannuel de l’EN. 
· Le premier risque concerne les moyens financiers dont pourra disposer l’EN pour mener ses programmes à termes. Ce risque se répercute sur un ensemble de facteurs (moyens en ressources humaines, matérielles, …).  
· Le deuxième risque relève d’une difficile adaptation à l’évolution du champ sectoriel du secteur des arts et de la culture marqué par une certaine instabilité. Une telle instabilité entraînerait la définition de nouvelles priorités ou la modification du champ de compétences.  
· Le troisième se rapporte à la lenteur des procédures de reformes des textes juridiques et textes relatifs à l’opérationnalisation de l’EN ; 
· Un autre risque serait le manque d’appropriation du PSPD par les acteurs ; 
· Le risque lié au fonctionnement de l’institution : Il existe des risques pour la mise en place de ce plan stratégique, en rapport avec le fonctionnement de l’institution administrative. Dans ce cadre, on peut citer les lenteurs administratives qui pourraient faire trainer la prise de décisions ou la mise en œuvre des activités prévues dans le cadre du plan stratégique. Dans le même ordre d’idées, l’on peut citer la lenteur dans le déblocage du budget prévu pour la mise en œuvre des activités. 
· [image: ]Il est aussi à déplorer la faible collaboration institutionnelle au Cameroun. Les informations circulent difficilement et chaque institution a son fonctionnement propre, et donc un traitement différentiel de l’information. 
A tous les niveaux, les acteurs doivent se sentir concernés par la réussite du Plan 
Stratégique. Un accent particulier doit être mis sur la sensibilisation et la communication. En outre, il demeure nécessaire que toutes les structures et les services de l’EN soient dotés de moyens adéquats et qu’ils participent activement aux actions prévues de mise en œuvre, d’exécution, et de suivi-évaluation du PSD. La rotation des cadres (ressources humaines) devra aussi être évitée pour empêcher les pertes d’informations et de documents qui sont de nature à décourager les nouveaux arrivants. 
 
 
 
 
 
 
CONCLUSION 

 
L’analyse de la situation de l’Ensemble National montre que cette structure souffre de difficultés multiformes dans la réalisation de ses missions. En effet, il se dégage de l’étude plusieurs faiblesses, lesquelles sont observées tant au niveau des ressources humaines, de la visibilité de l’institution que du dispositif actuel d’organisation et de participation aux évènements.  
L’état des lieux ici établi est un diagnostic sur la problématique générale de développement des activités de cet établissement public administratif pour lequel la prise en compte est un enjeu important. Cela justifie la démarche systémique qui a été adoptée pour tenter une analyse exhaustive des facteurs à la fois déterminants et facilitants et de renforcement des problèmes liés au développement de ses activités. Ceci a permis d’explorer les forces, faiblesses, opportunités et menaces, de dégager les problèmes majeurs et les gaps auxquels un programme qui devra être mise en place contribueront à régler et à améliorer. 
[image: ]La mise en œuvre du futur plan stratégique pluriannuel et des sous-programmes techniques nécessite une coordination minutieuse qui n'a pas été caractéristique du domaine et de ses activités jusqu'à présent.  
« La culture est le levain de la politique et si nous voulons faire prospérer notre pays, nous devons intégrer notre culture dans la définition des objectifs de développement. » [footnoteRef:2] Le Cameroun considéré comme l’ « Afrique en miniature » regorge d’une diversité culturelle riche et diversifiée.  [2:  Paul Biya, pour le libéralisme communautaire ] 

L’Ensemble National, structure sous tutelle du MINAC, dont les missions sont de réhabiliter, enrichir et promouvoir le patrimoine artistique du Cameroun, diffuser la culture nationale à travers les festivals, les spectacles, les expositions et toutes autres formes de manifestations, assurer la production, la création et le rayonnement de l’art et de la culture sur le plan national et international et contribuer à travers ses activités, au renforcement de l’intégration nationale, connait un certain nombre de faiblesses dont il est impératif d’y remédier, puisque la SND 30 fixe au rang des priorités majeures pour les structures étatiques la rationalisation de la gestion. Par ailleurs, la SND30 a fixé un certain nombre de domaines pour lesquels les défis sont nombreux : 
· Le domaine des arts et de la culture ; 
· La promotion de la culture par le tourisme ; 
· La promotion du multiculturalisme. 
Les opportunités de développement du secteur des industries et services se présentent à plusieurs niveaux et plus particulièrement les activités qui relèvent des missions de l’Ensemble National :  
· L´existence d´une stratégie de développement des industries et services ; 
· La prise en compte des arts et de la culture dans plusieurs programmes et projets ; 
· Les ODD, la Vision 2035 et la SND 2030… 
L’actif, la demande et les possibilités qu’offre le développement des activités de l’Ensemble National renforcent l’intérêt et la pertinence de cette démarche et du projet de plan stratégique pluriannuel de l’Ensemble National en préparation. 
Les orientations stratégiques pour le développement des activités de l’Ensemble National étant ainsi définies, il convient dès lors de proposer un plan d’actions permettant de rendre les principes et modalités énoncés concrets. Plus exactement, il s’agira de : 
· [image: ]définir les étapes de mise en œuvre du plan stratégique ; 
· nommer, identifier ou proposer les partenariats pour chaque étape ; 
· définir les tâches et les responsabilités de chaque partenaire ; 
· esquisser un planning de réalisation et une estimation du budget. 
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[bookmark: _Toc251806][image: ]Tableau 17 : Programmation du premier triennat du Sous-programme Technique : Promotion, diffusion et vulgarisation de la culture (Coût en milliers de FCFA) 
	Actions 
	Objectif 
	Indicateurs/extrants 
	Résultat 
	Baseline 
	Cibles 
	
	Responsable 
	Coût 

	
	
	
	
	
	
	
	
	2023 
	2024 
	2025 
	Coût total 

	Action 1 : Amélioration de l’accès aux activités culturelles 
	Accroître l’accès aux activités culturelles de l’EN 
	Proportion d’activités culturelles de l’EN 
inclusives 
	Les activités culturelles de l’EN sont accessible aux populations limitées sur le plan économique, géographique et culturel 
	ND 
	
	70% 
	Direction EN 
	131 500 600 
	133 100 000 
	138 506 000 
	403 106 600 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	  

	
	
	Taux de fréquentation des salles de spectacles 
	  
	ND 
	
	90% 
	  
	  
	  
	  
	  

	Organisation des spectacles locaux de valorisation des 
spécificités endogènes 
	  
	Rapport d’activités des spectacles locaux 
	  
	  
	  
	
	  
	14 300 000 
	14 300 000 
	14 300 000 
	42 900 000 

	Tournées promotionnelles de diffusion et de valorisation des œuvres culturelles affirmant l’identité culturelle camerounaise 
	  
	Rapport d’activités des 
tournées promotionnelles 
	  
	  
	  
	
	  
	45 000 600 
	45 600 000 
	45 006 000 
	135 606 600 

	Journées portes ouvertes de l'EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	5 000 000 
	5 000 000 
	5 000 000 
	15 000 000 

	Déploiement section ballet national 
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	16 000 000 
	16 000 000 
	20 000 000 
	52 000 000 

	Déploiement section orchestre national 
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	17 700 000 
	18 700 000 
	18 700 000 
	55 100 000 

	Déploiement section théâtre  national 
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	18 700 000 
	18 700 000 
	20 700 000 
	58 100 000 

	Animations culturelles au siège de l'EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	14 800 000 
	14 800 000 
	14 800 000 
	44 400 000 

	Action 2 
Enrichissement de l'offre artistique et culturelle 
	Enrichir le contenu des productions artistiques 
	Part de nouveaux contenus dans les productions artistiques 
	  
	15% 
	
	60% 
	Direction EN 
	41800000 
	40500000 
	68 500 000 
	  

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	150 800 000 


	Création et invention de nouveaux récits, chants et chorégraphies en lien avec la société d’aujourd’hui 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	12000000 
	12000000 
	15000000 
	39000000 

	Exploration des pluralités des offres dans les domaines stratégiques de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	25000000 
	25000000 
	25000000 
	75000000 

	Collaboration avec les 
communautés 
culturelles pour favoriser l'enrichissement de l'offre 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	4800000 
	3500000 
	3 500 000 
	11800000 

	Etudes prospectives des besoins des cibles de l'EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	25 000 000 
	  

	Action 3 : 
Promotion de l’excellence artistique et 
culturelle 
  
  
	Renforcer la compétitivité de l’EN  
	Part des sollicitations dont l’EN a fait l’objet à l’échelle internationale 
	  
	  
	  
	  
	65 900 000 
	FAUX 
	64 900 000 
	  
130 800 000 
  
  

	
	  
	Nombre de prix reçues par l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	

	Compétitions de détection des talents du secteur des arts et de la culture 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	15 000 000 
	15 000 000 
	17 000 000 
	47 000 000 

	Suivi du calendrier des manifestations 
et des fêtes commémoratives du secteur orchestre, théâtre et ballet 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	3 000 000 
	3 000 000 
	3 000 000 
	9 000 000 

	Identification des besoins de la diplomatie culturelle 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	6 200 000 
	3 000 000 
	3 000 000 
	12 200 000 


[image: ]

	Mobilisation des acteurs culturels 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	15 200 000 
	15 000 000 
	15 000 000 
	45 200 000 

	Mise en adéquation des formations aux besoins en art et culture 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	8 000 000 
	6 000 000 
	5 400 000 
	19 400 000 

	Veille stratégique en matière d’art et de culture 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	6 500 000 
	6 500 000 
	6 500 000 
	13 000 000 

	Formation et perfectionnement des artistes 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	12 000 000 
	12 000 000 
	15 000 000 
	27 000 000 

	Total 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	684 706 600 
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[bookmark: _Toc251807][image: ]Tableau 18 : Programmation triennale du Sous-programme Gouvernance et pilotage stratégique (Coût en millions de FCFA) 
	Actions 
	Objectif 
	Résultat 
	Indicateur 
	Baseline 
	
	Cibles 
	
	Responsable 
	
	Coût 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	2023 
	2024 
	2025 
	Coût total 

	Action 1 : Amélioration du cadre de travail 
	Favoriser un 
environnement propice à la productivité 
	L’EN est équipé à 100% fin 2025 
	Niveau d’équipement du local 
	
	15% 
	
	100% 
	Direction EN 
	49 800 000 
	41 100 000 
	39 900 000 
	130 800 000 

	Equipement  des bureaux de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	
	  
	
	  
	10 900 000 
	5 900 000 
	4 900 000 
	21 700 000 

	Entretien des bâtiments du siège provisoire 
	  
	  
	  
	  
	
	  
	
	  
	5 500 000 
	5 500 000 
	5 500 000 
	16 500 000 

	Maintenance, entretien et sécurisation  du matériel 
	  
	  
	  
	  
	
	  
	
	  
	8 500 000 
	7 500 000 
	7 500 000 
	23 500 000 

	Développement et 
installation et opérationnalisation du logiciel GIDOCEP 
	  
	  
	  
	  
	
	  
	
	  
	4 900 000 
	2 200 000 
	2000000 
	9 100 000 

	Travaux spéciaux du personnel 
	  
	  
	  
	  
	
	  
	
	  
	20 000 000 
	20 000 000 
	20 000 000 
	60 000 000 

	Construction du Bâtiment principal de l'EN 
	  
	  
	  
	  
	
	  
	
	  
	  
	  
	15 Milliards 
	  

	Création et opérationnalisation des annexes 
	  
	  
	  
	  
	
	  
	
	  
	  
	  
	20 milliards 
	  

	Action 2 
	Améliorer la qualité et l’efficacité de la dépense 
	  
	  
	
	2 
	
	7 
	Direction EN 
	44 800 000 
	####### 
	82 800 000 
	  
234 000 000 

	Planification et 
gestion budgétaire 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Elaboration des documents de la chaîne PPBS 
	  
	  
	  
	  
	
	  
	
	  
	8 400 000 
	8 400 000 
	8 400 000 
	25 200 000 

	Gestion et suivi des marchés publics 
	  
	  
	  
	  
	
	  
	
	  
	8 000 000 
	8 000 000 
	8 000 000 
	24 000 000 

	Elaboration et suivi de l’exécution du budget 
	  
	  
	  
	  
	
	  
	
	  
	6 800 000 
	6 800 000 
	4 800 000 
	18 400 000 


	Prise en cherge salariale des personnels 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	21 600 000 
	21 600 000 
	61 600 000 
	104 800 000 

	Action 3 
	Rendre disponibles les informations nécessaires à la production statistique 
	  
	  
	  
	  
	UIT 
	27 550 000 
	21 450 000 
	20 450 000 
	  

	Système d’information et production 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	statistique 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	69 450 000 

	Elaboration et suivi de la mise en œuvre du schéma directeur informatique 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	9 200 000 
	6 300 000 
	6 300 000 
	21 800 000 

	Acquisition des équipements informatiques et applications 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	7 150 000 
	7 150 000 
	7 150 000 
	21 450 000 

	Connexion des services au réseau internet 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 300 000 
	2 000 000 
	2 000 000 
	6 300 000 

	Conception, animation et gestion du portail web EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	5 800 000 
	3 500 000 
	3 500 000 
	12 800 000 

	Extension de l’accès à la base de données de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	3 100 000 
	2 500 000 
	1 500 000 
	7 100 000 

	Action 4 
	Améliorer des capacités techniques du personnel 
	  
	  
	  
	  
	  
	58 600 000 
	62 100 000 
	56 600 000 
	  

	Gestion des ressources 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	humaines 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	177 300 000 

	Renforcement des capacités techniques du personnel 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	12 000 000 
	15 500 000 
	10 000 000 
	37 500 000 

	Activités de promotion du bilinguisme au sein de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	4 200 000 
	4 200 000 
	4 200 000 
	12 600 000 

	Recherche et octroi des bourses de formation 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	15 000 000 
	15 000 000 
	15 000 000 
	45 000 000 

	Appui aux activités sociales et culturelles 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	14 900 000 
	14 900 000 
	14 900 000 
	44 700 000 

	Gestion administrative 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	12 500 000 
	12 500 000 
	12 500 000 
	37 500 000 
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	Action 5 : 
	Améliorer le fonctionnement et la performance des services 
	  
	  
	  
	  
	Unité audits techniques 
	15 700 000 
	14 000 000 
	14 500 000 
	  

	Contrôle et audit 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	interne 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	44 200 000 

	Suivi-évaluation des performances des services 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	7 300 000 
	7 300 000 
	7 800 000 
	22 400 000 

	Elaboration et mise en œuvre des normes et procédures techniques 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	3 500 000 
	2 800 000 
	2 800 000 
	9 100 000 

	Suivi mise en œuvre stratégie de lutte contre la corruption au sein de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	4 900 000 
	3 900 000 
	3 900 000 
	12 700 000 

	Action 6 : 
	Veiller aux respects des lois et règlements 
	  
	  
	  
	  
	  
	7 100 000 
	7 100 000 
	7 100 000 
	  

	Conseil et assistance 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	juridique 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	18 100 000 

	Défense des intérêts de l’EN en justice et auprès des tiers 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 800 000 
	2 300 000 
	2 300 000 
	7 400 000 

	Elaboration de projets de textes réglementaires et juridiques et ratification des conventions 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	1 800 000 
	2300000 
	2300000 
	6 400 000 

	Suivi des convention  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 500 000 
	2 500 000 
	2 500 000 
	7 500 000 

	Action 7 : 
	Accroître la visibilité des actions menées 
	  
	  
	  
	  
	  
	28 200 000 
	23 700 000 
	28 200 000 
	  

	Communication et 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	relations publiques 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	80 100 000 

	Diffusion médiatique autour des activités de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	7 800 000 
	7 800 000 
	7 800 000 
	23 400 000 

	Elaboration et production des outils 
de communication sur l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	7 500 000 
	7 500 000 
	7 500 000 
	22 500 000 
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	Conservation de la documentation journalistique et audiovisuelle  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 850 000 
	2 850 000 
	2 850 000 
	8 550 000 

	Edition des publications de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 300 000 
	2 300 000 
	2 300 000 
	6 900 000 

	Animation plateformes numériques de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	3 250 000 
	3 250 000 
	3 250 000 
	9 750 000 

	Protocole des cérémonies de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	4 500 000 
	4 500 000 
	4 500 000 
	13 500 000 

	Action 8 : 
	Améliorer la gestion des 
	
	
	
	
	
	
	
	
	  

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ressources documentaires et 
	ressources humaines et information d’accueil 
	  
	  
	  
	  
	  
	7 700 000 
	7 700 000 
	7 700 000 
	

	accueil usagers 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	16 700 000 

	Gestion 
documentaire et des archives 
	Gérer la documentation et les archives 
	  
	  
	  
	  
	  
	4 500 000 
	4 500 000 
	4 500 000 
	13 500 000 

	Gestion du courrier 
	Gérer le courrier 
	  
	  
	  
	  
	  
	3 200 000 
	3 200 000 
	3 200 000 
	9 600 000 

	Action 9 : 
	Assurer la cohérence 
	
	
	
	
	
	
	
	
	  

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Coordination et suivi des activités 
	et l’efficacité des interventions de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	54 500 000 
	54 500 000 
	59 500 000 
	

	des services 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	168 500 000 

	Supervision générale des activités des services de l’EN par le CD 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	20 000 000 
	20 000 000 
	20 000 000 
	60 000 000 

	Coordination et suivi des activités des services par la 
Direction 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	19 500 000 
	19 500 000 
	19 500 000 
	58 500 000 

	Coordination des services déconcentrés 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	0 

	Suivi de la mise en 
œuvre du PSD de 
l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	15 000 000 
	15 000 000 
	20 000 000 
	50 000 000 

	Coût total 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	939 150 000 
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[bookmark: _Toc251808][image: ]Tableau 19 : Programmation du deuxième triennat du Sous-programme Technique : Promotion, diffusion et vulgarisation de la culture (Coût en milliers de FCFA) 
	Actions 
	Objectif 
	Indicateurs/extrants 
	Résultat 
	Baseline 
	Cibles 
	
	Responsable 
	Coût 
	
	Coût 

	
	
	
	
	
	
	
	
	2026 
	2027 
	2028 
	Coût total 

	Action 1 : Amélioration de l’accès aux activités culturelles 
	Accroître l’accès aux activités culturelles de l’EN 
	Proportion d’activités culturelles de l’EN 
inclusives 
	Les activités culturelles de l’EN sont accessible aux populations limitées sur le plan économique, géographique et culturel 
	ND 
	
	70% 
	Direction EN 
	161 500 600 
	167 100 000 
	168 506 000 
	497 106 600 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	  

	
	
	Taux de fréquentation des salles de spectacles 
	  
	ND 
	
	90% 
	  
	  
	  
	  
	  

	Organisation des spectacles locaux de valorisation des spécificités endogènes 
	  
	Rapport d’activités des spectacles locaux 
	  
	  
	  
	
	  
	14 300 000 
	14 300 000 
	14 300 000 
	42 900 000 

	Tournées promotionnelles de diffusion et de valorisation des œuvres culturelles affirmant 
l’identité culturelle camerounaise 
	  
	Rapport d’activités des 
tournées promotionnelles 
	  
	  
	  
	
	  
	45 000 600 
	45 600 000 
	45 006 000 
	135 606 600 

	Journées portes ouvertes de l'EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	5 000 000 
	5 000 000 
	5 000 000 
	15 000 000 

	Déploiement section ballet national 
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	21 000 000 
	25 000 000 
	25 000 000 
	71 000 000 

	Déploiement section orchestre national 
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	17 700 000 
	18 700 000 
	18 700 000 
	55 100 000 

	Déploiement section théâtre  national 
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	18 700 000 
	18 700 000 
	20 700 000 
	58 100 000 

	Animations culturelles au siège de l'EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	14 800 000 
	14 800 000 
	14 800 000 
	44 400 000 

	Spectacles au siège de l'EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	25 000 000 
	25 000 000 
	25 000 000 
	75 000 000 

	Action 2 
Enrichissement de l'offre artistique et culturelle 
	Enrichir le contenu des productions artistiques 
	Part de nouveaux contenus dans les productions artistiques 
	  
	15% 
	
	60% 
	Direction EN 
	41800000 
	40500000 
	68 500 000 
	  

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	150 800 000 


	Création et invention de nouveaux récits, chants et 
chorégraphies en lien avec la société d’aujourd’hui 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	
	12000000 
	
	12000000 
	15000000 
	39000000 

	Exploration des pluralités des offres dans les domaines stratégiques de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	
	25000000 
	
	25000000 
	25000000 
	75000000 

	Collaboration avec les 
communautés 
culturelles pour favoriser l'enrichissement de l'offre 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	
	4800000 
	
	3500000 
	3 500 000 
	11800000 

	Etudes prospectives des besoins des cibles de l'EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	0 
	
	0  
	
	25 000 000 
	  

	Action 3 : 
	Renforcer la compétitivité de l’EN  
	Part des sollicitations dont l’EN a fait l’objet à l’échelle internationale 
	  
	  
	  
	  
	
	128 900 000 
	
	83 500 000 
	84 900 000 
	  

	Promotion de l’excellence artistique et culturelle 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	297 300 000 

	  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	  

	  
	  
	Nombre de prix reçues par l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	
	  
	  

	Compétitions de détection des talents du secteur des arts et de la culture 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	
	15 000 000 
	
	15 000 000 
	17 000 000 
	47 000 000 

	Suivi du calendrier des manifestations et des fêtes commémoratives du secteur orchestre, théâtre et ballet 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	
	3 000 000 
	
	3 000 000 
	3 000 000 
	9 000 000 

	Identification des besoins de la diplomatie culturelle 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	
	6 200 000 
	
	3 000 000 
	3 000 000 
	12 200 000 
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	Mobilisation des acteurs culturels 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	15 200 000 
	15 000 000 
	15 000 000 
	45 200 000 

	Mise en adéquation des formations aux besoins en art et culture 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	8 000 000 
	6 000 000 
	5 400 000 
	19 400 000 

	Veille stratégique en matière d’art et de culture 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	6 500 000 
	6 500 000 
	6 500 000 
	13 000 000 

	Services Académie de formation et de 
perfectionnement 
artistique  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	25 000 000 
	25 000 000 
	25 000 000 
	50 000 000 

	Achat et entretien des tenues de spectacles  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	50 000 000 
	10 000 000 
	10 000 000 
	10 000 000 

	Total 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	945 206 600 
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[bookmark: _Toc251809][image: ]Tableau 20 : Programmation financière du deuxième triennat du Programme support 
	Actions 
	Objectif 
	Activités 
	Résultat 
	Indicateur 
	Baseline 
	Cibles 
	Responsable 
	
	Coût 

	
	
	
	
	
	
	
	
	2023 
	2024 
	2025 
	Coût total 

	Action 1 : 
Amélioration du cadre de travail 
	Favoriser un 
environnement propice à la productivité 
	Equipement du et/ou réhabilitation du bâtiment provisoire 
	L’EN est équipé à 100% fin 2025 
	Niveau d’équipement du local 
	15% 
	100% 
	Direction EN 
	280 900 000 
	275 900 000 
	274 900 000 
	831 700 000 

	Equipement  des bureaux de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	10 900 000 
	5 900 000 
	4 900 000 
	21 700 000 

	Entretien des 
bâtiments du siège 
définitif 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	20 000 000 
	20 000 000 
	20 000 000 
	60 000 000 

	Maintenance, entretien et sécurisation  du matériel 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	15 000 000 
	15 000 000 
	15 000 000 
	45 000 000 

	Travaux spéciaux du personnel 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	35 000 000 
	35 000 000 
	35 000 000 
	105 000 000 

	Appui aux annexes de l'EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	200 000 000 
	200 000 000 
	200 000 000 
	  

	Action 2 
	Améliorer la qualité et l’efficacité de la dépense 
	Nombre d’extrants de la chaine PPBS produits annuellement dans les délais 
	  
	  
	2 
	7 
	Direction EN 
	44 800 000 
	106 400 000 
	82 800 000 
	  

	Planification et gestion budgétaire 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	234 000 000 

	Elaboration des documents de la chaîne PPBS 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	8 400 000 
	8 400 000 
	8 400 000 
	25 200 000 

	Gestion et suivi des marchés publics 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	8 000 000 
	8 000 000 
	8 000 000 
	24 000 000 

	Elaboration et suivi de l’exécution du budget 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	6 800 000 
	6 800 000 
	4 800 000 
	18 400 000 

	Prise en charge salariale des personnels 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	21 600 000 
	21 600 000 
	61 600 000 
	104 800 000 

	Action 3 
	Rendre disponibles les 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	  

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Système d’information et production 
	informations nécessaires à la production statistique 
	Base des données de l’EN  
	  
	  
	  
	  
	UIT 
	27 550 000 
	21 450 000 
	20 450 000 
	

	statistique 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	69 450 000 

	Elaboration et suivi de la mise en œuvre du schéma directeur informatique 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	9 200 000 
	6 300 000 
	6 300 000 
	21 800 000 

	Acquisition des équipements informatiques et applications 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	7 150 000 
	7 150 000 
	7 150 000 
	21 450 000 


	Connexion des services au réseau internet 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 300 000 
	2 000 000 
	2 000 000 
	6 300 000 

	Conception, animation 
et gestion du portail 
web EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	5 800 000 
	3 500 000 
	3 500 000 
	12 800 000 

	Extension de l’accès à la base de données de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	3 100 000 
	2 500 000 
	1 500 000 
	7 100 000 

	Action 4 
	Améliorer des capacités techniques du personnel 
	Taux de mise en œuvre du plan de formation 
	  
	  
	  
	  
	  
	58 600 000 
	62 100 000 
	56 600 000 
	  

	Gestion des ressources 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	humaines 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	177 300 000 

	Renforcement des capacités techniques du personnel 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	12 000 000 
	15 500 000 
	10 000 000 
	37 500 000 

	Activités de promotion du bilinguisme au sein de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	4 200 000 
	4 200 000 
	4 200 000 
	12 600 000 

	Recherche et octroi des bourses de formation 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	15 000 000 
	15 000 000 
	15 000 000 
	45 000 000 

	Appui aux activités sociales et culturelles 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	14 900 000 
	14 900 000 
	14 900 000 
	44 700 000 

	Gestion administrative 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	12 500 000 
	12 500 000 
	12 500 000 
	37 500 000 

	Action 5 : 
	Améliorer le fonctionnement et la performance des services 
	Proportion de services contrôlés et audités par an 
	  
	  
	  
	  
	Unité audits techniques 
	15 700 000 
	14 000 000 
	14 500 000 
	  

	Contrôle et audit interne 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	44 200 000 

	Suivi-évaluation des performances des services 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	7 300 000 
	7 300 000 
	7 800 000 
	22 400 000 

	Elaboration et mise en œuvre des normes et procédures techniques 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	3 500 000 
	2 800 000 
	2 800 000 
	9 100 000 

	Suivi mise en œuvre stratégie de lutte contre la corruption au sein de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	4 900 000 
	3 900 000 
	3 900 000 
	12 700 000 

	Action 6 : 
	Veiller aux respects des lois et règlements 
	Proportion de textes juridiques élaborés par an 
	  
	  
	  
	  
	  
	7 100 000 
	7 100 000 
	7 100 000 
	  

	Conseil et 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	assistance juridique 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	18 100 000 

	Défense des intérêts de l’EN en justice et auprès des tiers 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 800 000 
	2 300 000 
	2 300 000 
	7 400 000 
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	Elaboration de projets de textes réglementaires et juridiques et ratification des conventions 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	1 800 000 
	2300000 
	2300000 
	6 400 000 

	Suivi des convention  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 500 000 
	2 500 000 
	2 500 000 
	7 500 000 

	Action 7 : 
	Accroître la visibilité des actions menées 
	Proportion d’activités ayant fait l’objet d’une couverture médiatique 
	  
	  
	  
	  
	  
	28 200 000 
	23 700 000 
	28 200 000 
	  

	Communication et 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	relations publiques 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	80 100 000 

	Diffusion médiatique autour des activités de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	7 800 000 
	7 800 000 
	7 800 000 
	23 400 000 

	Elaboration et production des outils 
de communication sur l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	7 500 000 
	7 500 000 
	7 500 000 
	22 500 000 

	Conservation de la documentation journalistique et audiovisuelle  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 850 000 
	2 850 000 
	2 850 000 
	8 550 000 

	Edition des publications de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 300 000 
	2 300 000 
	2 300 000 
	6 900 000 

	Animation plateformes numériques de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	3 250 000 
	3 250 000 
	3 250 000 
	9 750 000 

	Protocole des cérémonies de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	4 500 000 
	4 500 000 
	4 500 000 
	13 500 000 

	Action 8 : 
	Améliorer la gestion des ressources humaines et information d’accueil 
	Proportion des services disposant d’un mécanisme fonctionnel pour archivage 
	  
	  
	  
	  
	  
	7 700 000 
	7 700 000 
	7 700 000 
	  

	Ressources documentaires et 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	accueil usagers 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	16 700 000 

	Gestion documentaire et des archives 
	Gérer la documentation et les archives 
	Nombre de rapports d'activités sur la gestion de la documentation et des archives 
	  
	  
	  
	  
	  
	4 500 000 
	4 500 000 
	4 500 000 
	13 500 000 

	Gestion du courrier 
	Gérer le courrier 
	Nombre de rapports d'activités sur la gestion du courrier 
	  
	  
	  
	  
	  
	3 200 000 
	3 200 000 
	3 200 000 
	9 600 000 

	Action 9 : 
	Assurer la cohérence et l’efficacité des interventions de l’EN 
	Nombre de sessions de Conseil de Direction tenues par an 
	  
	  
	  
	  
	  
	59 500 000 
	59 500 000 
	59 500 000 
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	Coordination et suivi des activités des services 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	178 500 000 

	Supervision générale des activités des 
services de l’EN par le 
CD 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	20 000 000 
	20 000 000 
	20 000 000 
	60 000 000 

	Coordination et suivi des activités des services par la 
Direction 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	19 500 000 
	19 500 000 
	19 500 000 
	58 500 000 

	Coordination des services déconcentrés 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	0 

	Suivi de la mise en œuvre du PSD de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	20 000 000 
	20 000 000 
	20 000 000 
	60 000 000 

	Coût total 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	1 650 050 000 
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[bookmark: _Toc251810][image: ]Tableau 21 : Programmation financière du troisième triennat du sous-programme technique 
	Actions 
	Objectif 
	Indicateurs/extrants 
	Résultat 
	Indicateur 
	Baseline 
	Cibles 
	Responsable 
	
	Coût 

	
	
	
	
	
	
	
	
	2023 
	2024 
	2025 
	Coût total 

	Action 1 : Amélioration de l’accès aux activités culturelles 
	Accroître l’accès aux activités culturelles de l’EN 
	Proportion 	d’activités 
culturelles de l’EN inclusives 
	Les activités culturelles de l’EN sont accessible aux populations limitées sur le plan économique, géographique et culturel 
	  
	ND 
	70% 
	Direction EN 
	161 500 600 
	167 100 000 
	168 506 000 
	497 106 600 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	  

	
	
	Taux de fréquentation des salles de spectacles 
	  
	  
	ND 
	90% 
	  
	  
	  
	  
	  

	Organisation des spectacles locaux de valorisation 
des spécificités endogènes 
	  
	Rapport d’activités des spectacles locaux 
	  
	  
	  
	  
	  
	14 300 000 
	14 300 000 
	14 300 000 
	42 900 000 

	Tournées promotionnelles de diffusion et de valorisation des œuvres culturelles affirmant l’identité culturelle camerounaise 
	  
	Rapport d’activités des tournées promotionnelles 
	  
	  
	  
	  
	  
	45 000 600 
	45 600 000 
	45 006 000 
	135 606 600 

	Journées portes ouvertes de l'EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	5 000 000 
	5 000 000 
	5 000 000 
	15 000 000 

	Déploiement section ballet national 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	21 000 000 
	25 000 000 
	25 000 000 
	71 000 000 

	Déploiement section orchestre national 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	17 700 000 
	18 700 000 
	18 700 000 
	55 100 000 

	Déploiement section théâtre  national 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	18 700 000 
	18 700 000 
	20 700 000 
	58 100 000 

	Animations culturelles au siège de l'EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	14 800 000 
	14 800 000 
	14 800 000 
	44 400 000 

	Spectacles au siège de l'EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	25 000 000 
	25 000 000 
	25 000 000 
	75 000 000 

	Action 2 
	Enrichir le contenu des productions artistiques 
	Part de nouveaux contenus dans les productions artistiques 
	  
	  
	15% 
	60% 
	Direction EN 
	41800000 
	40500000 
	#REF! 
	  

	Enrichissement de l'offre artistique et culturelle 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	125 800 000 

	  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	  


	  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	  

	Création et invention de nouveaux 
récits, chants et chorégraphies en lien avec la société d’aujourd’hui 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	12000000 
	12000000 
	15000000 
	39000000 

	Exploration des pluralités des 
offres dans les domaines stratégiques de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	25000000 
	25000000 
	25000000 
	75000000 

	Collaboration avec les 
communautés 
culturelles pour favoriser l'enrichissement de l'offre 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	4800000 
	3500000 
	3 500 000 
	11800000 

	Action 3 : 
	Renforcer la compétitivité de l’EN  
	Part des sollicitations dont l’EN a fait l’objet à l’échelle internationale 
	  
	  
	  
	  
	  
	93 900 000 
	83 500 000 
	84 900 000 
	  

	Promotion de l’excellence artistique et culturelle 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	262 300 000 

	  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	  

	  
	  
	Nombre de prix reçues par l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  

	Compétitions de détection des talents du secteur des arts et de la culture 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	15 000 000 
	15 000 000 
	17 000 000 
	47 000 000 

	Suivi du calendrier des 
manifestations et des fêtes commémoratives du secteur orchestre, théâtre et ballet 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	3 000 000 
	3 000 000 
	3 000 000 
	9 000 000 

	Identification des besoins de la diplomatie culturelle 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	6 200 000 
	3 000 000 
	3 000 000 
	12 200 000 


[image: ]

	Mobilisation des acteurs culturels 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	15 200 000 
	15 000 000 
	15 000 000 
	45 200 000 

	Mise en adéquation des formations aux besoins en art et culture 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	8 000 000 
	6 000 000 
	5 400 000 
	19 400 000 

	Veille stratégique en matière d’art et de culture 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	6 500 000 
	6 500 000 
	6 500 000 
	13 000 000 

	Services Académie de formation et de 
perfectionnement 
artistique  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	25 000 000 
	25 000 000 
	25 000 000 
	75 000 000 

	Achat et entretien des tenues de spectacles  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	15 000 000 
	10 000 000 
	10 000 000 
	35 000 000 

	Total 
	  
	  
	
	
	885 206 600 
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[bookmark: _Toc251811][image: ]Tableau 22 : Programmation financière du troisième triennat du programme support 
	Actions 
	Objectif 
	Activités 
	Résultat 
	Indicateur 
	Baseline 
	Cibles 
	
	Responsable 
	
	Coût 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	2023 
	2024 
	2025 
	Coût total 

	Action 1 : Amélioration du cadre de travail 
	Favoriser un environnement propice à la productivité 
	Equipement du et/ou réhabilitation du bâtiment provisoire 
	L’EN est équipé à 100% fin 2025 
	Niveau d’équipement du local 
	15% 
	
	100% 
	Direction EN 
	455 000 000 
	415 000 000 
	415 000 000 
	1 285 000 000 

	Equipement nouveau siège l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	100 000 000 
	60 000 000 
	60 000 000 
	220 000 000 

	Entretien des 
bâtiments du siège 
définitif 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	60 000 000 
	60 000 000 
	60 000 000 
	180 000 000 

	Maintenance, entretien et sécurisation  du matériel 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	60 000 000 
	60 000 000 
	60 000 000 
	180 000 000 

	Travaux spéciaux du personnel 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	35 000 000 
	35 000 000 
	35 000 000 
	105 000 000 

	Appui aux annexes de l'EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	200 000 000 
	200 000 000 
	200 000 000 
	  

	Action 2 
	Améliorer la qualité et 
l’efficacité de la dépense 
	Nombre d’extrants de la chaine PPBS produits annuellement dans les délais 
	  
	  
	2 
	
	7 
	Direction EN 
	44 800 000 
	106 400 000 
	82 800 000 
	  

	Planification et 
gestion budgétaire 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	234 000 000 

	Elaboration des documents de la chaîne PPBS 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	8 400 000 
	8 400 000 
	8 400 000 
	25 200 000 

	Gestion et suivi des marchés publics 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	8 000 000 
	8 000 000 
	8 000 000 
	24 000 000 

	Elaboration et suivi de l’exécution du budget 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	6 800 000 
	6 800 000 
	4 800 000 
	18 400 000 

	Prise en charge salariale des personnels 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	
	  
	21 600 000 
	21 600 000 
	61 600 000 
	104 800 000 

	Action 3 
	Rendre disponibles les informations nécessaires à la production statistique 
	Base des données de l’EN  
	  
	  
	  
	  
	
	UIT 
	27 550 000 
	21 450 000 
	20 450 000 
	  


	Système d’information et production statistique 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	69 450 000 

	Elaboration et suivi de la mise en œuvre du schéma directeur informatique 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	9 200 000 
	6 300 000 
	6 300 000 
	21 800 000 

	Acquisition des équipements informatiques et applications 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	7 150 000 
	7 150 000 
	7 150 000 
	21 450 000 

	Connexion des services au réseau internet 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 300 000 
	2 000 000 
	2 000 000 
	6 300 000 

	Conception, animation et 
gestion du portail 
web EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	5 800 000 
	3 500 000 
	3 500 000 
	12 800 000 

	Extension de l’accès à la base de données de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	3 100 000 
	2 500 000 
	1 500 000 
	7 100 000 

	Action 4 
	Améliorer des 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	  

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Gestion des ressources humaines 
	capacités techniques du personnel 
	Taux de mise en œuvre du plan de formation 
	  
	  
	  
	  
	  
	58 600 000 
	62 100 000 
	56 600 000 
	177 300 000 

	Renforcement des 
capacités techniques du personnel 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	12 000 000 
	15 500 000 
	10 000 000 
	37 500 000 

	Activités de promotion du bilinguisme au sein de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	4 200 000 
	4 200 000 
	4 200 000 
	12 600 000 

	Recherche et octroi des bourses de formation 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	15 000 000 
	15 000 000 
	15 000 000 
	45 000 000 

	Appui aux activités sociales et culturelles 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	14 900 000 
	14 900 000 
	14 900 000 
	44 700 000 

	Gestion administrative 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	12 500 000 
	12 500 000 
	12 500 000 
	37 500 000 
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	Action 5 : 
	Améliorer le 
fonctionnement 
et la 
performance des services 
	Proportion de services contrôlés et audités par an 
	  
	  
	  
	  
	Unité audits techniques 
	15 700 000 
	14 000 000 
	14 500 000 
	  

	Contrôle et audit interne 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	44 200 000 

	Suivi-évaluation des performances des services 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	7 300 000 
	7 300 000 
	7 800 000 
	22 400 000 

	Elaboration et mise en œuvre des normes et procédures techniques 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	3 500 000 
	2 800 000 
	2 800 000 
	9 100 000 

	Suivi mise en œuvre stratégie de lutte contre la corruption au sein de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	4 900 000 
	3 900 000 
	3 900 000 
	12 700 000 

	Action 6 : 
	Veiller aux respects des lois et règlements 
	Proportion de textes juridiques élaborés par 
an 
	  
	  
	  
	  
	  
	7 100 000 
	7 100 000 
	7 100 000 
	  

	Conseil et assistance 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	juridique 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	18 100 000 

	Défense des intérêts de l’EN en justice et auprès des tiers 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 800 000 
	2 300 000 
	2 300 000 
	7 400 000 

	Elaboration de projets de textes réglementaires et juridiques et ratification des conventions 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	1 800 000 
	2300000 
	2300000 
	6 400 000 

	Suivi des conventions 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 500 000 
	2 500 000 
	2 500 000 
	7 500 000 

	Action 7 : 
	Accroître la visibilité des 
actions menées 
	Proportion d’activités ayant fait l’objet d’une couverture médiatique 
	  
	  
	  
	  
	  
	28 200 000 
	23 700 000 
	28 200 000 
	  

	Communication 
et relations publiques 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	80 100 000 

	Diffusion médiatique autour des activités de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	7 800 000 
	7 800 000 
	7 800 000 
	23 400 000 
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	Elaboration et production des 
outils de communication sur l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	7 500 000 
	7 500 000 
	7 500 000 
	22 500 000 

	Conservation de la documentation journalistique et audiovisuelle  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 850 000 
	2 850 000 
	2 850 000 
	8 550 000 

	Edition des publications de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 300 000 
	2 300 000 
	2 300 000 
	6 900 000 

	Animation plateformes numériques de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	3 250 000 
	3 250 000 
	3 250 000 
	9 750 000 

	Protocole des cérémonies de l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	4 500 000 
	4 500 000 
	4 500 000 
	13 500 000 

	Action 8 : 
	Améliorer la gestion des ressources humaines et information d’accueil 
	Proportion des services disposant d’un mécanisme fonctionnel pour archivage 
	  
	  
	  
	  
	  
	7 700 000 
	7 700 000 
	7 700 000 
	  

	Ressources documentaires et accueil usagers 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	16 700 000 

	Gestion documentaire et des archives 
	Gérer la documentation et les archives 
	Nombre de rapports d'activités sur la gestion de la documentation et des archives 
	  
	  
	  
	  
	  
	4 500 000 
	4 500 000 
	4 500 000 
	13 500 000 

	Gestion du courrier 
	Gérer le courrier 
	Nombre de rapports d'activités sur la gestion du courrier 
	  
	  
	  
	  
	  
	3 200 000 
	3 200 000 
	3 200 000 
	9 600 000 

	Action 9 : 
	Assurer la cohérence et l’efficacité des interventions de l’EN 
	Nombre de sessions de Conseil de Direction tenues par an 
	  
	  
	  
	  
	  
	59 500 000 
	59 500 000 
	59 500 000 
	  

	Coordination et suivi des activités des 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	services 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	178 500 000 

	Supervision générale des activités des services de l’EN par le CD 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	20 000 000 
	20 000 000 
	20 000 000 
	60 000 000 
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	Coordination et suivi des activités des services par la 
Direction 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	19 500 000 
	19 500 000 
	19 500 000 
	58 500 000 

	Coordination des services déconcentrés 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	0 

	Suivi de la mise en 
œuvre du PSD de 
l’EN 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	20 000 000 
	20 000 000 
	20 000 000 
	60 000 000 

	Coût total 
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	2 103 350 000 
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